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Avant-propos

L’Institut de la statistique du Québec pré-
sente Le commerce extérieur du Québec, 1981-
1998. Ce rapport analyse l’évolution des échanges
commerciaux du Québec avec le reste du monde, à
partir des données contenues sur le cédérom
Commerce international du Québec – Échanges de
marchandises, 1981-1998, édition 1999.

La mondialisation des marchés, la libéra-
lisation des échanges commerciaux et l’intégration
de plus en plus grande des économies nécessitent
de la part des agents économiques une adaptation
continuelle de leurs façons de faire. L’étude des
relations commerciales avec les autres pays revêt
un intérêt capital, en particulier pour les
gouvernements qui ont à gérer selon de nouvelles
règles et à s'adapter à la nouvelle réalité
économique mondiale. Une meilleure connaissance
de cette réalité et des phénomènes nouveaux qui
surgissent ne peut être que bénéfique à la prise de
décision. C’est dans ce contexte que s’inscrit la
présente publication.

Depuis la signature des accords sur le libre-
échange entre le Canada et les États-Unis (ALE) en
1989, et ceux qui ont suivi en 1994 (ALENA),
plusieurs se demandent quels ont été les effets de
ces accords sur les économies canadienne et
québécoise. Plusieurs études ont été publiées sur le
sujet. Le but de la présente publication est de faire
un examen des études récentes sur cette grande
question et d’analyser l’évolution du commerce exté-
rieur du Québec depuis les années 80.

Ce document est divisé en deux parties. La
première partie examine plusieurs études récentes
des effets de l’ALE et de l’ALENA sur les économies
canadienne, québécoise et américaine. Il y est
question, entre autres, des défis et des problèmes
que pose l’évaluation des effets des accords de
libre-échange sur l’économie, du contexte dans
lequel ces accords se sont manifestés et des effets
sur la rémunération, l’emploi, la productivité, etc., de
même que de la recomposition spatiale de l’activité
économique en Amérique du Nord.

La deuxième partie est composée de deux
chapitres. Le premier met en relief l’importance du
commerce extérieur dans l’économie québécoise.
L’évolution des exportations et des importations
internationales et interprovinciales en biens et
services, selon les comptes économiques des
revenus et des dépenses, y est décrite et analysée
pour la période 1981-1998.

Le second chapitre traite des partenaires
commerciaux du Québec ainsi que des principaux
produits échangés par le Québec depuis 1988, selon
les données douanières. L’évolution de la répartition
des exportations selon la destination et des
importations selon la provenance, pour les
principaux produits échangés par le Québec, y est
analysée.

Nous espérons que cette étude se révélera
un document de référence pour tous ceux et celles
qui s’intéressent à l’évolution des relations
commerciales du Québec.

Enfin, nous voulons remercier les personnes
qui ont contribué de près ou de loin à la réalisation
de cette publication, en particulier, monsieur Pierre-
Paul Proulx, professeur honoraire de l’Université de
Montréal, qui a accepté de rédiger l’examen des
études récentes des effets de l'ALE et l'ALENA sur
les économies canadienne, québécoise et
américaine.

Le directeur général,

Yvon Fortin
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Partie 1





Chapitre 1

Les effets de l’ALE et de l’ALENA sur les économies canadienne,
québécoise et américaine : examen des études récentes

Par Pierre-Paul Proulx, professeur honoraire
Université de Montréal

Des remerciements sont adressés à M. John Curtis, du ministère des
Affaires extérieures et du Commerce international pour la bibliographie pertinente à
notre sujet. Des remerciements vont également à MM. Frank C. Lee, de Industrie
Canada, et Jean-Pierre Furlong, du ministère de l’Industrie et du Commerce, pour
les documents qu’ils nous ont transmis, dont certains ne sont pas encore publiés.
Enfin, il convient de remercier Mme Lorraine Carrier, du Centre de documentation de
l’Institut de la statistique du Québec, de nous avoir fait parvenir plusieurs des
documents recensés dans ce travail.





1. À moins d’indication contraire, les chiffres cités ont été estimés à l’aide des données du disque optique compact de
l’Institut de la statistique du Québec : Commerce international du Québec - Échanges de marchandises 1981-1998, édition
1999.

2. Voir E. Nyahoho, et Pierre-Paul Proulx : Le commerce international, Théories, politiques et perspectives industrielles,
Presses de l’Université du Québec, 1997, chapitre 6.2.1.2 pour un examen de l’ALE et de l’ALENA. Voir aussi P.P.
Proulx :  « L’ALENA », dans L’État du Monde, Montréal, Boréal, 1994. Voir aussi ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international :  « L’ALENA à cinq ans, un partenariat productif, » avril 1999, et ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international, Info Export, « ALENA : un partenariat au travail », juin 1997.

3. Données tirées de S. Chen et P. Sharma : « Explication de la croissance des exportations canadiennes de 1983 à 1997 »,
document d’analyse commerciale et économique, no 98/01, ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international, p. 1V.

Introduction

Les résultats des études récentes au sujet
des effets de l’ALENA sur les économies
québécoise, canadienne et américaine sont aussi
divers que les méthodes utilisées. Des conclusions
se dégagent cependant de la revue de ces travaux.
De nouvelles questions, auxquelles des réponses
seraient utiles pour revoir la nature de quelques-uns
des programmes de politique économique en
ressortent aussi.

Entre 1988 et 1998, années caractérisées
par les effets de l’ALE (entré en vigueur le 1er janvier
1989) et de l’ALENA (entré en vigueur le 1er janvier
1994), les exportations du Québec aux États-Unis
ont augmenté annuellement de 10,8 %, celles au
Mexique de 11,6 %, celles en Amérique du Sud de
7,1 %, celles en Europe occidentale de 4,8 %, et
celles aux autres parties du monde de 4,9 %1.

En ce qui concerne les importations, celles
des États-Unis ont augmenté annuellement de
7,2 %, celles du Mexique de 15,9 %, celles de
l’Amérique du Sud de 4,4 %, celles de l’Europe
occidentale de 5,4 % et celles des autres parties du
monde de 6,7 %. Les flux de commerce du Québec
avec les pays membres de l’ALE et de l’ALENA ont
augmenté de façon plus prononcée que ceux avec
les pays non membres.

L’économie américaine étant en croissance
rapide et soutenue, le taux de change du dollar
canadien favorisant les exportations canadiennes et
québécoises, le changement technologique se
poursuivant, le processus d’intégration économique
faisant son œuvre, il faut se garder d’attribuer à
l’ALE et à l’ALENA des effets qui pourraient découler
de ces phénomènes ou des impacts de l’OMC,
lesquels se sont aussi fait sentir durant cette
période.

Ce rapport fait l’analyse de quelques
données statistiques et d’un certain nombre d’études
récentes qui ont tenté de cerner les effets de l’ALE
et de l’ALENA sur les économies du Canada et du
Québec. Les études portant sur les changements
dans le commerce interprovincial découlant de ces

ententes seront également analysées, l’ALE et
l’ALENA ayant contribué à la recomposition spatiale
de l’économie nord-américaine.

Bref, le texte ne porte pas sur la nature ou
les aspects institutionnels de l’ALE et de l’ALENA2.
Signalons seulement que l’ALENA est entré en
vigueur le 1er janvier 1994, cinq années après la
mise en application de l’ALE. Les tarifs canadiens et
américains ont été réduits par étape et sont disparus
presque intégralement le 1er janvier 1998. Comme
suite aux effets de l’ALE et de l’ALENA, le tarif
moyen mexicain est passé de 10 % à environ 2,9 %,
et celui des États-Unis de 2,07 % à 0,65 %. En ce
qui concerne le Canada et le Mexique, l’ALENA
prévoit que les tarifs douaniers seront presque tous
éliminés d’ici le 1er janvier 2003. Grâce à l’ALE, la
part des importations soumises à des droits de
douane dans les importations américaines totales en
provenance du Canada a diminué, passant de
quelque 30 % avant l’ALE à 13,7 % en 1997. De
plus, avec l’ALE, le ratio des droits payés aux
douanes américaines sur les exportations
canadiennes totales à destination des États-Unis est
passé de 1 % en 1990 à 0,15 % en 19973.

Quelques défis et problèmes qui se
posent dans l’évaluation des effets de
l’ALE et de l’ALENA

Parallèlement à l’ALENA, on a aussi négocié
et mis en œuvre les accords nord-américains de
coopération dans les domaines du travail et de
l’environnement. Ces accords ont déjà été mis en
application par l’Alberta, le Québec et le Manitoba.
Notre travail ne comprend pas un examen du
fonctionnement et des incidences de ces accords.

Nous ne présentons que quelques
commentaires sur les commerces intra-industrie et
intrafirme et sur les flux d’investissement direct
étrangers – indicateurs importants dont l’examen
permet de mieux évaluer les effets de l’ALE et de
l’ALENA. Notons cependant que ces formes de
commerce sont en partie attribuables à des
économies d’échelle et à la libéralisation des
échanges.
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4. U.S. President’s Report to the Congress, Study on the Operation and the Effects of the North American Free Trade
Agreement, The White House, July, 1997.

Par ailleurs, il est indiqué de tenir compte de
façon explicite des flux d’investissement direct
étrangers, car il faut comptabiliser non seulement
des exportations mais aussi de la production sous
contrôle étranger pour mesurer correctement le
degré d’intégration entre les économies. Nous
n’examinons cependant pas les nombreuses études
portant sur ce sujet dans notre texte.

La tâche de conceptualisation et
d’évaluation des incidences de la libéralisation des
échanges commerciaux n’est pas facile, car le
commerce est tributaire de choix et de politiques
dans d’autres domaines. Le commerce est en effet
lié à nombre de politiques intérieures d’ordre
économique et social. Il est affecté par les politiques
de perfectionnement des ressources humaines, les
décisions concernant les infrastructures
économiques, la gestion de l’environnement,
l’adaptation aux nouvelles technologies et la
promotion de l’innovation, notamment. Les études
récentes ne tiennent pas compte explicitement des
politiques monétaires et fiscales restrictives du
Canada. Les flux de commerce et, en conséquence,
les estimations des effets des accords commerciaux
reflètent ces politiques.

Il ne fait pas de doute que l’OMC, l’ALE et
l’ALENA ont incité les gouvernements à tenir compte
de nouvelles définitions et normes dans leurs
législations nationales, tout en les encourageant à
faire valoir leurs propos au sein des organisations
qui établissent les règles internationales. Voilà un
autre sujet fondamental que nous passons sous
silence dans ce texte.

L’intégration économique s’accompagne
d’une rationalisation dans les lignes et les activités
de production. Afin de se spécialiser, on donne des
sous-contrats à des fournisseurs, dont certains sont
dans d’autres provinces, dans des États américains
et, selon le secteur, dans des pays outre-mer. Afin
de profiter d’économies d’échelle, on favorise les
exportations, car le marché potentiel disponible s’est
agrandi sous l’effet de l’ALE et de l’ALENA et sous
l’influence des changements technologiques qui ont
réduit les coûts de transport. L’espace économique
de nos entreprises et institutions s’en trouve élargi et
modifié. Les études économiques se doivent de
refléter ces changements.

Il est difficile de séparer les effets des
accords de libéralisation des échanges sur les flux
de commerce des autres déterminants du processus
d’intégration économique. À notre connaissance,

seule la dernière étude de Daniel Trefler, que nous
examinerons ci-dessous, a tenté explicitement de
tenir compte du processus d’intégration dans une
analyse des effets de l’ALE. Le changement
technologique, facteur qui accompagne de façon
fondamentale le processus d’intégration économique
et entraîne les flux de commerce, fait sentir ses
effets, et il est facile d’attribuer aux accords
commerciaux ce qui découle en fait du changement
technologique.

L’ALENA ayant reconduit l’ALE, on
comprend les difficultés qui se présentent dans tout
effort visant à déterminer les effets spécifiques de
l’ALENA. Cette tâche est d’autant plus complexe
que les coupures tarifaires, entre autres
changements, ont été appliquées de façon
progressive et selon un échéancier plus court que
celui négocié initialement lors de la signature des
accords.

Selon une étude de la Maison Blanche4 que
nous examinerons brièvement, une partie des
diminutions des tarifs américains de 1,4 %,
effectuées dans le cadre de l’ALENA, découlait de la
Ronde Uruguay. Les tarifs américains devaient
diminuer de 35 % en cinq ans à l’égard de ses
partenaires commerciaux, et ceux du Mexique
devaient commencer à diminuer dès la mise en
application en 1995 de la Ronde Uruguay, et ce,
sans l’ALENA. On comprend la difficulté de mesurer
les effets attribuables exclusivement à l’ALENA.

Il ne fait pas de doute que les décisions des
panels bilatéraux, mis en place par l’ALE et
reconduits par l’ALENA, ont eu des effets sur les flux
de commerce dans certains secteurs, dont le bois
d’œuvre. Quoique nous nous en tenions à des
études d’impact général, il est nécessaire d’illustrer
toute l’importance de l’OMC sur le commerce
international des textiles et vêtements, secteur dont
les flux de commerce, l’emploi, etc. figurent dans les
données globales utilisées pour estimer les effets de
l’ALE et de l’ALENA. Dans le cadre de l’ALENA, on
a augmenté les seuils (quotas tarifaires) au delà
desquels s’appliqueraient des tarifs aux exportations
canadiennes vers les États-Unis. En 1991, les
quotas ont été utilisés à 27 % pour les vêtements en
coton ou synthétiques, à 81 % pour les tissus de
coton ou synthétiques, et à 51 % pour les vêtements
de laine. En 1998, le tarif sur les textiles et
vêtements est tombé à zéro. La modélisation des
flux de commerce dans ces secteurs doit aussi tenir
compte de la décision canadienne de réduire les
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5. Voir gouvernement du Québec, ministère de l’Industrie et du Commerce, L’industrie québécoise de l’habillement depuis
l’entrée en vigueur de l’accord de libre-échange, 1999, pour plus de détails et une étude intéressante des impacts de
l’OMC.

6. Voir aussi D. Schwanen, « Trading Up: The impact of increased continental integration on Trade, Investment and Jobs in
Canada », C.D. Howe Institute, Commentary number 89, March 1997.

7. Voir J.F. Helliwell, F. Lee et H. Messinger, « Effects of the Canada-U.S. FTA on Interprovincial Trade », texte polycopié,
décembre 1998.

8. Le dollar américain est passé de 1,1989 $CAN en 1981 à 1,3895 $CAN en 1986 pour ensuite se situer à 1,1457 $CAN en
1991 et à 1,4830 $CAN en 1998.

9. David Cox et Richard G. Harris. « A Quantitative Assessment of the Economic Impact on Canada of Sectoral Free Trade
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tarifs sur les textiles, les tissus et les fibres, le 1er

janvier 1993, et de la décision du GATT en 1993 de
diminuer les quotas négociés sous l’Accord
Multifibre. De plus, l’entrée en vigueur, le 1er janvier
1995, des accords de l’OMC fait disparaître peu à
peu les restrictions quantitatives des importations de
vêtements et textiles négociées par les pays
participant à l’Accord Multifibre. Pour le Canada, la
mise en œuvre des résultats de la Ronde Uruguay
entraîne une élimination graduelle sur dix ans des
restrictions quantitatives sur ces importations, soit
de 24,0 % en 1995 à 18,0 % en 2004, et une
réduction graduelle du tarif douanier moyen de la
nation la plus favorisée, également sur 10 ans, de
16,6 % à 10,5 %5. Il est clair que les importations
canadiennes et québécoises dans ces secteurs
reflètent et refléteront ces modifications, d’où les
difficultés additionnelles dans l’examen des effets
attribuables à l’ALENA.

La situation des autos et pièces d’auto
résultant du Pacte de l’Auto nécessite aussi une
considération particulière dans des analyses
globales.

L’analyse des effets globaux de l’ALE et de
l’ALENA est d’autant mieux faite que les auteurs
tiennent compte de certaines réalités sectorielles, ce
qui est plus l’exception que la règle dans les travaux
disponibles. À titre d’exemple, notons que
Schwanen (dont nous examinerons l’étude ci-
dessous) exclut le blé et les ordinateurs de la
catégorie des biens libéralisés et le gaz naturel de la
catégorie des biens non libéralisés, le blé étant
essentiellement destiné à des marchés outre-mer
alors que le gaz naturel n’y est pas exporté. Les
diminutions de prix des ordinateurs expliquent leur
exclusion du groupe des biens libéralisés6.

Dans leur étude des effets de l’ALE sur le
commerce interprovincial, que nous examinerons

également ci-dessous, Helliwell, Lee et Messinger
analysent la croissance des commerces
interprovincial et canado-américain et de celui avec
le reste du monde, soit pour l’ensemble des biens,
soit pour un sous-ensemble qui retire du premier
groupe les biens primaires et agricoles
suivants : alimentation, tabac, boissons alcooliques
et matières brutes. Ces derniers étaient soit
exemptés de tarifs, soit frappés de restrictions
particulières7.

Le fait que certaines industries canadiennes
et québécoises fixent leurs prix et établissent leurs
contrats de vente en dollars américains vient
compliquer l’étude des effets des accords
commerciaux sur les flux de commerce. L’ampleur
des variations observées dans le taux de change et
la pratique grandissante de facturer en dollars
américains indiquent que l’on doit tenir compte de
ces réalités de façon plus explicite dans les études
des effets de l’ALE et de l’ALENA8.

Les méthodes conventionnelles

Les modèles macroéconomiques et les
modèles d’équilibre général calculables utilisés pour
étudier les effets de l’ALE et de l’ALENA tentent de
tenir compte de certains de ces problèmes. Notre
étude se voulant brève, nous n’abordons pas ce
sujet.

Les études de Cox et Harris9, de Brown et
Stern10 et de Brown, Deardorff et Stern11 sont des
exemples de ce genre d’analyse.

Magun et Rao ont utilisé un modèle
macroéconomique pour estimer les effets à court
terme de la libéralisation des échanges. Un attrait de
ces études est de ne pas postuler le plein emploi,
comme cela se fait dans les modèles d’équilibre
général calculables12.
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Certaines hypothèses sont importantes pour
expliquer les résultats obtenus à l’aide de modèles
économétriques, soit les économies d’échelle, la
concurrence imparfaite et les hypothèses
concernant la différenciation des produits, entre
autres. Les économies d’échelle permettent des
ajustements intra-industriels plutôt qu’interindustriels
au libre-échange. On considère que les hypothèses
de Harris et Cox concernant les économies d’échelle
étaient trop optimistes, et ce, en partie parce que le
niveau relativement bas des tarifs avant l’ALE et les
ententes dans le secteur de l’automobile avaient
déjà permis aux entreprises de tirer profit des
économies d’échelle.

Sarah Stevens résume les résultats de ces
travaux dans un article récent13. Elle note que les
secteurs où le Québec était responsable de plus de
30 % de la production canadienne étaient parmi les
plus vulnérables à la libéralisation des échanges.
Exception faite des résultats de Cox et Harris, il
ressort que la production et l’emploi dans les textiles
devaient diminuer. Les secteurs des vêtements, du
meuble et du papier étaient aussi des secteurs
considérés comme étant sous pression. Les quatre
études tenaient les produits électriques (le Québec
était responsable de 26,6 % de la production
canadienne dans ce secteur en 1988) pour un
secteur sujet à une contraction. Le secteur de la
machinerie (la part du Québec était de 16,7 %) et le
secteur des produits divers du secteur secondaire
devaient aussi subir des effets négatifs quant à leur
production et à leurs emplois.

Seules les études de Brown et Stern (1989)
et de Brown, Deardorff et Stern (1992) ont produit
des résultats pour les États-Unis et le Canada. Ces
travaux prévoyaient une spécialisation
interindustrielle et une augmentation dans le
commerce intra-industrie.

Dans leur étude de 1989, Brown et Stern
prévoyaient une augmentation de la production
américaine et une diminution de la production
canadienne dans les secteurs suivants : les produits
du bois, les textiles, les vêtements, le meuble, le
papier, l’imprimerie, les minéraux non métalliques,
les produits en métal, la machinerie électrique, les
produits de caoutchouc, les produits en verre et les
produits pétroliers.

Selon Magun et Rao, la production
manufacturière du Québec devait augmenter en
1998 de 0,28 % et l’emploi dans le secteur
manufacturier, de 0,14 %, par rapport au cas de
contrôle.

Faits saillants du contexte dans lequel
les effets des accords de libéralisation
des échanges se sont manifestés

Forte croissance américaine et récession en
1990-1991

Examinons un certain nombre de
phénomènes et développements qui ont marqué la
période couverte par les études analysées dans ce
texte. Connaître quelques faits saillants de
l’évolution de nos économies et des relations entre
elles permettra de mieux comprendre les effets des
ententes commerciales et la valeur des études qui
ont tenté de les estimer.

Durant la période couverte par les études en
question, le Mexique a subi des problèmes de
balance de paiements sérieux. Durant cette même
période, les États-Unis ont vécu une forte croissance
économique, laquelle perdure.

Entre 1981 et 1998, le PIB (aux prix de 1990
en monnaie nationale) a augmenté de 58 % aux
États-Unis, de 53 % au Canada et de 38 % au
Québec. En dollars américains, aux niveaux des prix
et PPA de 1990, les taux d’augmentation des PIB
ont été les mêmes pour l’ensemble de la période, et
celui du Mexique s’est élevé de 40 %.

La récession de 1990-1991 subie par les
économies canadienne et québécoise complique les
estimations des effets de l’ALE et de l’ALENA.
Nombre d’analyses ont attribué à l’ALE la diminution
de l’emploi observée durant cette récession au
Canada, au Québec et aux États-Unis, le Mexique
ne subissant pas alors une telle diminution14.

Une comparaison du taux de changement
annuel moyen du PIB (en dollars américains aux
niveaux des prix et PPA de 1990), pour les périodes
1981-1987 et 1988-1998, indique une légère
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diminution pour les États-Unis (de 2,8 % à 2,6 %),
une augmentation substantielle pour le Mexique (de
- 0,1 % à 3,4 %), une diminution pour le Canada (de
2,9 % à 1,9 %) et une diminution pour le Québec (de
2,5 % à 1,3 %).

L’augmentation annuelle en pourcentage
des PIB par habitant (en monnaie nationale et au
prix de 1990), durant la période 1981-1998, a été de
1,77 % aux États-Unis, 1,25 % au Canada, 1,23 %
au Québec et 0,013 % au Mexique.

La forte croissance économique aux États-
Unis est évidente, mais la comparaison des taux de
croissance des PIB en dollars américains, aux
niveaux des prix et PPA de 1990, entre les périodes
antérieure et postérieure à l’ALE, ne révèle aucun
effet apparent, sauf pour le Mexique à ce niveau
d’agrégation.

La période analysée a aussi été marquée
par le déclin des prix des exportations attribuable à
la chute des prix de l’énergie, d’où, au niveau
national canadien, une diminution de 34 % en 1988
à 31 % en 1996 de la part des ressources naturelles
dans les exportations.

Il ne fait pas de doute cependant que les
estimations économétriques des effets de l’ALE et
de l’ALENA seraient de beaucoup diminuées si les
États-Unis avaient subi une période de croissance
économique lente. Les études quantitatives ne
peuvent percevoir les nombreux effets indirects de
ces situations de façon adéquate, même en
introduisant des variables pour tenter de saisir la
conjoncture dans les équations.

Quelques aspects importants du processus
d’intégration nord-américain dont l’augmentation
dans les écarts de rémunération

Selon une étude récente qui fait une
rétrospective et une projection du processus
d’intégration économique en Amérique du Nord, au
cours de la période 1975-1995, les échanges
bilatéraux de biens et services ont crû plus
rapidement que le PIB. Les machines et le matériel
de transport ont dominé le commerce canado-
américain, avec entre 40 % et 45 % du total15 16.
Hufbauer et Schott signalent qu’à l’opposé les flux
bilatéraux d’investissement direct ont été moins

robustes et l’investissement direct des États-Unis au
Canada a ralenti de façon significative depuis 1990.
On aurait tendance à augmenter la production dans
les installations plus efficientes et à fermer les
établissements de plus petite taille qui existaient
auparavant grâce aux barrières tarifaires. L’étude de
Feinberg, Keane et Bognanno, que nous
examinerons ci-dessous, indique au contraire que
les actifs et l’emploi des succursales canadiennes
augmentent à la suite d’une diminution de tarif.
L’ALE et l’ALENA ayant accéléré les processus
d’intégration économique et de rationalisation des
entreprises, une étude plus complète que la nôtre
des effets de ces accords sur le processus de
rationalisation nord-sud de la production s’impose.

Hufbauer et Schott notent les liens étroits
qui caractérisent les marchés monétaires canadiens
et américains, la corrélation étant presque parfaite
entre les taux canadiens et américains à échéance
de 10 ans. Ils signalent cependant que jusqu’à la fin
de la dernière décennie, l’évolution du chômage au
Canada suivait la même courbe qu’aux États-Unis
avec un an de retard. Depuis, le taux canadien a
sensiblement augmenté, tandis que le taux
américain a baissé graduellement. Ils expliquent
cette divergence par l’ampleur de la récession de
1981-1982 et la rigidité plus grande des salaires
canadiens.

Nombre d’études ont tenté d’estimer la part
de l’augmentation de l’inégalité des revenus
observée depuis 25 années, que l’on peut attribuer à
l’ouverture grandissante des économies au
commerce international.

L’intégration économique et, en
conséquence, l’augmentation des flux de commerce
et du capital de main-d’œuvre de même que le
changement technologique ont donné lieu à plus de
spécialisation et à la dispersion de la production, les
pays en voie de développement étant privilégiés
pour la production de biens intensifs en main-
d’œuvre, d’où la pression sur la rémunération des
travailleurs à bas salaire dans les pays
industrialisés.
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Nombre de travaux empiriques ont tenté
d’évaluer l’importance relative du commerce
international et du changement technologique
comme déterminants du déclin de la rémunération
des bas salariés dans les pays industrialisés. Il
ressort que cette importance varie entre les études
qui attribuent peu d’effet au commerce international
et celles qui lui attribuent près de 50 % du déclin.
Les structures de production et la part de l’emploi
qui est en concurrence directe avec les travailleurs à
bas salaire des pays en voie de développement
expliquent en bonne partie ces divergences. Il est
clair aussi que l’intégration économique et la mobilité
du capital ont diminué le pouvoir de négociation des
syndicats vis-à-vis celui des détenteurs de capital,
ainsi que les pouvoirs des gouvernements de taxer
et d’effectuer des transferts pour s’attaquer au
problème de disparité des revenus. Examiner les
effets de l’ALE et de l’ALENA sans tenir compte de
ces considérations risque de donner lieu à des
conclusions incomplètes.

Selon Fred Bergsten17, la part du PIB
américain attribuable au commerce extérieur a triplé
et est maintenant supérieure à celle de l’Union
Européenne (prise dans son ensemble) et à celle du
Japon. Les revenus réels américains ont cependant
stagné, et il s’est produit un changement à la baisse
dans la répartition des revenus aux États-Unis. Le
revenu familial médian américain, malgré la forte
création d’emplois, est plus bas qu’il était il y a une
génération, et seuls les deux premiers déciles de la
population ont amélioré leur sort.

Au Canada, entre 1989 et 1993, la valeur
réelle des gains annuels des hommes adultes a
diminué de 31,2 %, pour ceux dans le 1er décile, et
de 1,8 % pour ceux dans le 10e décile18. La valeur
réelle des gains annuels des femmes adultes, dans
la première moitié la plus basse de la distribution
des gains, a baissé entre 1989 et 1993 entre autres
raisons parce que les heures de travail ont diminué.
Les gains annuels des femmes adultes du 1er décile
ont diminué de 10,8 %, alors que ceux des femmes
dans le 10e décile ont augmenté de 5,4%. La
proportion des femmes occupant des emplois à très
bas salaire n’a pas augmenté, et la rémunération
horaire des femmes n’est pas demeurée fixe comme
celle des hommes.

La majorité des études attribuent entre 10 %
et 20 % de ces effets sur les revenus à l’intégration
économique et à la mondialisation.

William Cline a étudié cette question de
façon détaillée19. Selon son analyse, l’augmentation
relative dans l’offre des travailleurs spécialisés aurait
contribué à réduire le rapport des salaires des
travailleurs spécialisés à ceux des travailleurs non
spécialisés de 40 %, entre 1973 et 1993, en
l’absence d’autres influences. Le commerce
extérieur aurait contribué à l’augmentation du
rapport de 6 %, l’immigration de 2 %, la diminution
du salaire minimum réel de 5 %, l’affaiblissement de
la syndicalisation de 3 %, et le biais dans le
changement technologique – facteur favorable aux
travailleurs spécialisés – de 29 % (la moitié du
résidu non expliqué). L’effet net des divers facteurs
étudiés serait, selon Cline, une augmentation du
ratio de 18 %.

Paul Beaudry et Thomas Lemieux effectuent depuis
quelque temps des comparaisons internationales sur
le fonctionnement du marché du travail, afin de
déterminer jusqu’à quel point ce sont des facteurs
internationaux plutôt que des facteurs intérieurs qui
expliquent l’évolution du chômage et de l’emploi
dans différents pays20. Leurs travaux indiquent que
le taux de chômage canadien et celui de la France
ont été de beaucoup supérieurs à celui des États-
Unis durant les années 70 et 80. Ils soulignent le
recul du taux canadien avec la récession de 1981-
1982, réalité que l’on ne peut attribuer aux
modifications ultérieures dans notre régime
d’assurance-chômage. Ils signalent que les taux
d’emploi/population ont évolué de façon parallèle de
part et d’autre de la frontière, les taux canadiens
étant typiquement de quelques points de
pourcentage sous ceux des États-Unis. Ils signalent
que les taux de salaire horaire réels et la productivité
de la main-d’œuvre ont augmenté plus en France
qu’aux États-Unis et au Canada, tandis que c’est
l’inverse pour le taux d’emploi, dans un contexte où,
les PIB réels canadiens et américains ont eu une
évolution comparable (durant les années 80), celui
de la France augmentant plus lentement (2,5% c.
2,2 %).
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L’explication la plus populaire de l’évolution
des marchés du travail en France, au Canada et aux
États-Unis est celle qui évoque les rôles du
commerce international et du changement
technologique comme facteurs ayant fait diminuer la
demande pour les travailleurs peu qualifiés et ayant
donc contribué à élargir les écarts de rémunération,
phénomène plus prononcé aux États-Unis qu’au
Canada et en France, dans l’ordre. Selon Beaudry et
Lemieux, les taux d’emploi des travailleurs et
travailleuses moins qualifiés ont subi une forte
baisse, alors que leurs salaires sont demeurés
constants. Le même phénomène s’est produit dans
chaque pays malgré un contexte social et
institutionnel différent. Alors que les travailleurs
moins qualifiés ont été perdants dans les trois pays,
ils se sont mieux tirés d’affaire sur le plan des
revenus en France et au Canada, car leurs salaires
ont moins diminué. Si cette conclusion est vérifiée
pour le Québec, elle indique que nous pouvons
opter pour un modèle du marché du travail un peu
plus européen, plus « rhénan » que néo-américain.

Changement technologique, commerce
international, restructuration et emploi au
Canada : le rôle des exportations et des
importations

Au début des années 80, le réseau Internet,
le télécopieur, les ordinateurs et l’intégration
économique ne faisaient que commencer à prendre
de l’importance. Dans les années 90, la libéralisation
des échanges et le recours au marché sont devenus
la norme, afin de s’adapter au changement
technologique et à la concurrence qui découle de
l’ouverture de nos économies.

Les débats continuent quant à l’impact du
changement technologique, du commerce
international et des politiques sur l’évolution de
l’emploi, variable qui sert d’indicateur des effets des
ententes commerciales dans certaines études.

Les ententes commerciales, les
mouvements dans le taux de change et la
conjoncture nationale ont donné lieu à une
restructuration majeure du secteur manufacturier
canadien. Entre 1989 et 1992, environ le cinquième
des emplois manufacturiers ont été éliminés. Il y a
eu des pertes d’emplois considérables dans les
industries qui jouissaient d’une protection tarifaire
appréciable avant l’entrée en vigueur de l’ALE

notamment celles du vêtement et de l’alimentation,
dont les emplois sont passés de 121 000 à 85 000 et
de 208 000 à 180 000 respectivement, entre 1988 et
1993. Des emplois ont également été abolis dans
d’importants secteurs où les exportations avaient
augmenté, notamment celui de la machinerie non
électrique (85 000 à 65 000) et celui des produits
électriques et électroniques (157 000 à 116 000).
Seuls le secteur des équipements de transport (les
industries automobile et aérospatiale) et celui de la
machinerie non électrique ont atteint en janvier 1997
leur niveau d’emploi de 1988. Aucun autre secteur
n’y est parvenu (soit l’alimentation, le vêtement, la
première transformation des métaux, les produits
métalliques ouvrés et les produits électriques et
électroniques). De 1988 à 1995, le nombre des
établissements manufacturiers a diminué de 18,7 %
au Canada. Au total, les fermetures ont été plus
nombreuses dans les industries du vêtement (39 %
du total de 1988), du meuble (31,4 % du total), ainsi
que dans l’imprimerie et l’édition (21 % du total).

Certaines études canadiennes indiquent que
le taux de changement structurel dans la production
et l’emploi a évolué normalement au Canada entre
1971 et 199121. L’emploi dans le secteur des
services a cependant augmenté, ainsi que les
qualifications (skill intensity) dans les secteurs
manufacturier et des services. Ces études ont
conclu que le commerce international a une
importance grandissante dans l’explication des taux
de croissance relatifs des industries, y inclus le
secteur primaire (au sein duquel les effets intérieurs
ont été souvent négatifs) et le secteur des services
(qui devient plus exposé au commerce
international). Selon Gera et Mang (1998), les
industries ayant de fortes connaissances qui sont
dans le secteur ouvert au commerce international
(tradeable sector) ont le plus bénéficié des
exportations, les importations ayant accéléré le
déclin des industries avec moins de connaissances.

L’étude de Dungan et Murphy22 nous permet
de mieux connaître les phénomènes que nous
tentons de comprendre dans ce travail. Ces derniers
essaient d’estimer quelle part de l’emploi canadien
découle des exportations et comment cela a changé
depuis 1961. Ils examinent les changements dans la
composition par niveau d’éducation et par profession
de l’emploi, sujets pertinents pour ceux qui
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s’intéressent aux effets redistributifs des accords de
libéralisation des échanges. Ils cherchent également
à savoir si les importations ont remplacé des
emplois à bas niveau de qualification depuis 1961.
Cela est important pour déterminer les effets de
l’ALE et de l’ALENA.

Leur étude est menée à l’aide des tableaux
entrée/sortie (au niveau de la désagrégation « L »
de Statistique Canada - 160 industries) pour les
années 1961-1992. Pour prolonger la série jusqu’à
1997, les auteurs suppléent par des données
industrielles détaillées. Ils ont aussi utilisé le modèle
canadien de prévision des professions (COPS) pour
1986 et 1991. Cela permet d’étudier les
changements dans les niveaux d’éducation à
l’intérieur des secteurs industriels.

Les auteurs signalent que la composition
industrielle et par niveau d’éducation des
importations correspond aux caractéristiques de
production équivalentes du Canada et non pas aux
caractéristiques que l’on retrouve dans le pays
d’origine des importations canadiennes. Ce genre
d’analyse deviendra de plus en plus pertinent
cependant, car l’intégration économique place les
producteurs du pays en concurrence plus directe
avec les producteurs étrangers (américains surtout).

Ils notent aussi que leur concept
d’importations est « net », c’est-à-dire que les
réexportations en sont exclues.

Ces auteurs ont utilisé les tableaux
nominaux, étant donné leur analyse du changement
dans les parts et non dans les niveaux des
exportations et importations.

Selon leurs estimations, la part de l’emploi
du secteur des affaires attribuable aux emplois reliés
aux exportations (export employment share of total
business-sector employment) est passée de 17,1 %
en 1961 à 23,1 % en 1992 et à 23,8 % en 1997. Il
s’agit d’une augmentation moindre que celles des
exportations dans le PIB. Ce résultat n’est pas
attribuable à une augmentation prononcée dans la
productivité du travail. En effet, en 1997, la
productivité relative du travail a retrouvé son niveau
des années 60. Les données indiquent qu’en 1961,
12 % des importations étaient nécessaires pour
chaque dollar de PIB attribuable aux exportations.
En 1992, ce pourcentage était de 40 % et, selon les
auteurs, il serait de près de 50 % en 1997. La mise
en application du Pacte de l’Auto a eu un effet

certain à partir de 1966 jusqu’au début des années
70.

Ils concluent que la part de l’emploi
attribuable aux exportations (ou « déplacée » par les
importations) n’a pas augmenté comme on aurait pu
le prévoir, étant donné la croissance des parts des
exportations et importations dans le PIB, surtout
depuis 1990. Un contenu plus important d’intrants
intermédiaires importés dans les exportations
explique ce résultat. Si on les produisait au Canada
avec les technologies d’aujourd’hui, les exportations
incorporeraient plus de produits intermédiaires que
dans les années 60.

Les études des effets de l’ALE et de
l’ALENA qui ne tiennent pas compte des effets du
changement technologique risquent donc de nous
donner des résultats discutables. Et le fait que les
intrants intermédiaires augmentent en importance ne
peut que rappeler la portée grandissante des
commerces intrafirme et intra-industrie, pour
lesquels les déterminants et les effets sur la
croissance et l’emploi sont différents de ceux que
l’on peut prévoir dans un monde de commerce
international entre entreprises non liées par la
propriété et non engagées dans le commerce intra-
industrie.

Dungan et Murphy observent que la
productivité du travail des exportations canadiennes,
quoique toujours plus élevée que celle de
l’ensemble du secteur des affaires, n’a pas eu
tendance à augmenter durant la période étudiée, ce
qui pourrait expliquer que l’on n’ait pas observé de
hausses dans la rémunération du travail dans les
secteurs exportateurs.

Selon ces derniers auteurs, les exportations
ont contribué de façon positive à la productivité et au
niveau de la rémunération du travail au Canada, car
la part de l’emploi attribuable aux exportations a
augmenté. Ce constat doit être examiné en parallèle
avec les études qui attribuent aux importations de
pays à bas salaire le peu d’augmentation dans les
salaires observés.

Treffler (dont nous examinerons les travaux
ci-dessous) n’a cependant constaté aucun rapport
entre la croissance des salaires et celle des
exportations ou de la productivité dans différentes
industries manufacturières, et Schwanen (dont nous
examinerons également les travaux ci-dessous) non
plus, l’augmentation des salaires n’étant pas plus
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23. Une politique monétaire canadienne calquée sur la politique monétaire américaine durant les années 80 aurait pu
contrecarrer cet effet et donner lieu à une plus grande croissance des emplois à haute technologie au Canada. Ce débat
étant cependant très complexe, nous ne traitons pas de cette question dans le texte.

significative dans les industries dont les exportations
s’intensifient rapidement. À partir de 1988 jusqu’au
début de 1997, au niveau canadien, les gains
horaires moyens des personnes rémunérées à
l’heure ont crû de 33 % dans l’ensemble du secteur
manufacturier, et de 30 % dans l’industrie de la
machinerie électrique (industrie dont les exportations
sont en croissance rapide).

Selon Dungan et Murphy, le changement
dans la composition des exportations finales et le
degré d’importation d’intrants intermédiaires sont les
principaux facteurs qui expliquent le changement
dans la composition de l’emploi au Canada. Ces
facteurs ont été, à leur avis, plus importants que le
changement technique et le changement dans la
productivité relative, comme l’indiquent les
coefficients entrée/sortie. Les mêmes conclusions
valent en ce qui concerne les importations
canadiennes.

Les auteurs signalent que la part des
« emplois exportateurs » (export employment) a
augmenté dans les industries du cuir, du textile et du
vêtement, résultat qui les surprend. Les
augmentations dans les services personnels, les
services aux entreprises, les véhicules automobiles
(effets du Pacte de l’Auto de 1965), les produits
électriques et électroniques ainsi que les produits de
caoutchouc et de plastique étaient par contre
prévues.

Entre 1961 et 1997, la part des « emplois
exportateurs » a augmenté le plus dans les
industries des services personnels et autres
services. Cela est attribuable à une croissance dans
sa part des exportations ou dans celles d’industries
qui utilisent sa production ainsi qu’à une diminution
dans le contenu des importations. Ces deux facteurs
ont aussi agi dans l’industrie des services aux
entreprises. Dans le secteur du commerce, le 3e

pour ce qui est de la croissance de sa part de
l’emploi, c’est surtout une diminution dans le
contenu des importations qui est observée. Sa part
des exportations a aussi augmenté, tout comme la
productivité relative du travail, ce dernier facteur
ayant un effet négatif sur le rapport
emploi/production.

Les auteurs concluent aussi que les
exportations impliquent plus l’emploi de travailleurs à
bas niveau d’éducation, d’une part, et celui de
travailleurs à haut niveau d’éducation, d’autre part,
que l’emploi de l’ensemble du secteur des affaires

(business-sector). Il s’agit donc d’une distribution bi-
modale. Les rapports n’auraient pas changé de
façon importante depuis les années 60, d’où une
autre considération dont on doit tenir compte dans
les études des effets des accords de libéralisation
des échanges.

Selon les travaux de Dungan et Murphy, la
part des emplois « déplacés » par les importations
dans l’ensemble des emplois du secteur des affaires
a augmenté, passant de 16,4 % en 1961 à 26 % en
1992 et à 32,7 % en 1997. Cette augmentation est
cependant moindre que celle de la part des
importations dans le PIB; ce résultat est analogue à
celui observé en ce qui concerne les exportations.
La productivité du travail de l’emploi « déplacé » par
les importations (si celles-ci étaient produites avec la
technologie canadienne) est plus basse que celle
des exportations tout en étant plus élevée que celle
de l’ensemble du secteur des affaires pour presque
toutes les années, à l’exception des plus récentes. Il
existe donc des indications selon lesquelles les
importations commencent à remplacer des emplois
à basse productivité.

Dungan et Murphy concluent que les
importations déplacent relativement plus d’emplois
que les exportations, d’où un défi pour nos politiques
macroéconomiques. L’ALE et l’ALENA ayant
accéléré le rythme des exportations et importations,
il en aurait découlé des effets négatifs sur l’emploi23.

Les auteurs concluent que les exportations
et les importations canadiennes sont devenues plus
intensives en emploi de services et moins intensives
en emploi de matières premières.

Leurs travaux indiquent que le contenu en
éducation des importations canadiennes demeure
plus élevé que celui dans l’ensemble du secteur des
affaires. L’écart diminue cependant, d’où une
concurrence accrue pour les secteurs employant
des travailleurs avec peu de formation.

L’évolution de la productivité : où est l’effet de
l’ALE et de l’ALENA?

La majorité des études publiées avant et
durant la négociation de l’ALE et de l’ALENA
prédisaient des effets positifs sur la productivité au
Canada et au Québec.
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24. Statistique Canada, Le Quotidien, 23 mars 1999.
25. Ces chiffres sont portés à 1,2 % et à 1,3 % dans Le Quotidien du 30 juin.
26. Statistique Canada, Le Quotidien, 30 juin 1999.
27. Bank of Montreal, Special Report, Canadian Productivity - The Sky is not falling, June 1999.

Les données de l’Institut de la statistique du
Québec sur la productivité du travail indiquent que
l’écart de 15 % à 18 % de la productivité relative du
travail qui favorise les États-Unis par rapport au
Canada n’a pas évolué. L’écart États-Unis/Québec
était de 21 % mais il augmente, la productivité
relative du travail au Québec étant passée de 79 %
en 1995 à 76,4 % en 1998. Le Mexique se situerait
dans le 30 % de la productivité du travail des États-
Unis.

Selon Statistique Canada, la productivité
multifactorielle (la différence entre la croissance de
la quantité produite [PIB réel] et celle de la quantité
de facteurs utilisés pour l’obtenir (dont le travail ainsi
que la machinerie et l’équipement) pour l’ensemble
des entreprises aurait augmenté, en moyenne
annuelle, de 0,7 % pour le Canada en regard de
0,4 % pour les États-Unis, depuis le milieu des
années 8024. Au cours de la même période, la
productivité du travail a augmenté de 1,1 % au
Canada et de 1,2 % aux États-Unis25.

Entre 1961 et 1985, la productivité
multifactorielle des manufacturiers canadiens et
américains s’est accrue au même rythme, soit
d’environ 1,1 % par année. Cependant, pour la
période 1986-1996, la productivité multifactorielle
des manufacturiers canadiens s’est détériorée par
rapport à celle des manufacturiers américains, le
rythme annuel moyen se situant respectivement à
0,6 % et à 1,4 %. La productivité des entreprises
canadiennes qui fournissent des services et celles
produisant des biens autres que manufacturés, qui
représentent environ 75 % de l’ensemble des
entreprises, a plus que compensé la performance
relativement plus faible des manufacturiers
canadiens ces dernières années.

Statistique Canada signale cependant que la
différence entre les deux pays provient surtout de la
performance des fabricants américains de produits
électroniques et de machineries industrielle et
informatique, industries comprenant notamment les
fabricants d’ordinateurs et de composantes
électroniques. Avec une croissance annuelle
respective de 5,7 % et de 3,4 % de leur productivité
multifactorielle depuis 1986, ces deux industries
affichent de bien meilleurs résultats que les
industries équivalentes canadiennes, ce qui explique
en grande partie l’écart de croissance entre les deux
pays.

Statistique Canada nous indique que, de
1989 à 1998 (période ayant suivi la mise en

application de l’ALE et de l’ALENA), la productivité
du travail s’est accrue en moyenne de 1,2 % par
année, soit le même taux moyen que celui observé
durant le cycle de 1981 à 1989, mais légèrement
supérieur à celui de 1,1 % pour la période de 1973 à
198126. Il n’y a aucune indication d’effet particulier lié
aux accords de libéralisation des échanges, lesquels
accords devaient, selon la majorité des auteurs,
améliorer la productivité canadienne. Seul un
examen plus approfondi des études nous permettrait
de mieux comprendre ces résultats.

On signale que sur presque toute la période
depuis 1989, les travailleurs canadiens ont obtenu
des augmentations de salaire plus faibles que celles
de leurs homologues américains. Durant la dernière
décennie, l’augmentation annuelle moyenne de la
rémunération horaire est de 3,1 % au Canada, en
regard de 3,8 % aux États-Unis.

On indique aussi que de 1989 à 1998, le
coût unitaire de main-d’œuvre dans les entreprises
canadiennes a augmenté en moyenne de 1,9 % par
année, soit sensiblement moins que la moyenne de
2,4 % observée chez leurs concurrentes
américaines. Lorsque la mesure canadienne est
convertie en dollars américains, le coût unitaire de
main-d’œuvre des entreprises canadiennes recule
de 0,7 % pour 1998. À l’exception de 1996, ce
dernier a progressé moins rapidement qu’aux États-
Unis depuis 1992.

Statistique Canada souligne également
aussi que durant la période de 1989 à 1998, la
croissance de la production et des heures travaillées
a été plus forte aux États-Unis qu’au Canada, et les
performances de productivité similaires. Nos
politiques monétaires et fiscales y sont
vraisemblablement pour quelque chose.

Une partie de l’écart de la productivité
s’explique par la structure industrielle différente des
économies, celles du Canada et du Québec ayant
un pourcentage plus élevé d’industries à basse
productivité. Des économies d’échelle moindres, des
incitations affaiblies à augmenter la productivité,
étant donné la faiblesse du dollar canadien, et un
ralentissement dans l’investissement sont d’autres
facteurs explicatifs.

L’augmentation du PIB réel par habitant
dépend de la croissance de la productivité du travail,
de l’évolution du rapport emploi/population et de
l’évolution des heures de travail par employé. Une
étude récente de la Banque de Montréal27 présente
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28. Voir F. Cameron, Trade Activity of Foreign Affiliates in Canada, étude d’Industrie Canada, 1999.
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sujet, à savoir : « La région métropolitaine de Montréal dans la nouvelle économie : diagnostic et éléments d’une stratégie
de développement », ministère de la Métropole texte polycopié, août 1997, et « Critères de localisation d’activités
économiques à Montréal, vers un modèle opérationnel pour favoriser la rétention et l’attraction d’entreprises à Montréal »,
rapport à Montréal International, janvier 1998.

30. Voir P.P. Proulx, « Quebec international trade : trade with american regions », Quebec under Free trade, Montréal G.
Lachapelle, éditeur, Presses de l’Université du Québec, 1995, et J. Gagnon, « Les exportations internationales du Québec
en 1995 », Actualités conjoncturelles, gouvernement du Québec, MICST, vol. 6, no 3, mai 1996.

31. Voir P.P. Proulx, P. Kresl et P. Langlois, La région métropolitaine de Montréal et les métropoles de l’Amérique du
Nord : compétitivité et politiques », rapport au ministère des Finances du Québec, juillet 1999.

une estimation selon laquelle, durant la période de
1988 à 1997, l’écart de 0,8 % dans les taux de
croissance respectifs du PIB réel par habitant en
faveur des États-Unis serait attribuable pour 0,5 % à
la différence dans la croissance annuelle du rapport
emploi/population totale, pour 0,2 % à la différence
dans le taux annuel de croissance des heures de
travail par travailleur, et pour seulement 0,1 % à la
différence dans le taux de croissance annuel de la
productivité du travail.

Selon leur analyse, il ne faut pas négliger le
rôle des politiques monétaires et fiscales
canadiennes plus restrictives pour expliquer ces
résultats, de même que la lenteur qui en découle en
ce qui concerne l’emploi et les heures de travail.

Nous avons signalé ci-dessus l’importance
de tenir compte des commerces intrafirme et intra-
industrie dans l’analyse des effets de l’ALE et de
l’ALENA sur les économies canadiennes et
québécoises. Il s’agit d’un phénomène significatif,
comme l’indiquent les dernières données
disponibles sur le commerce intrafirme et selon
lesquelles 70 % des exportations totales des filiales
américaines établies au Canada sont intrasociété,
comparativement à 68 % de leurs importations. En
proportion du commerce total entre le Canada et les
États-Unis, le commerce intrasociété représenterait
46 % des exportations (dont 20 % sont des voitures)
et 44 % des importations (dont 15 % sont des
voitures)28. Et l’on sait qu’un nombre assez restreint
de firmes de grande taille sont responsables d’un
fort pourcentage des flux de commerce canado-
américains, d’où l’importance de bien cerner leurs
performances sur le plan des exportations et des
importations et de bien comprendre les déterminants
de leurs décisions de localisation si l’on veut prédire
les effets de l’intégration économique sur nos
économies et mieux estimer la part qui revient aux
accords commerciaux29.

La recomposition spatiale de l’activité
économique en Amérique du Nord : un
processus accéléré par les accords de
libéralisation des échanges

Il se produit une recomposition spatiale de
l’activité économique en Amérique du Nord et dans
l’hémisphère ouest, sous l’effet du processus
d’intégration économique dont l’ALE et l’ALENA
sont, comme nous le constaterons, une cause
importante30. Le virage nord-sud des économies du
Canada et du Québec se poursuit. Comme nous
l’avons signalé en introduction, les exportations
québécoises aux États-Unis ont augmenté au taux
annuel moyen de 10,8 % entre 1988 et 1998, celles
vers le Mexique au taux de 11,6 %, et celles vers les
autres parties du monde au taux de 4,9 %.

Notre récente analyse empirique des
déterminants de la compétitivité des métropoles en
Amérique du Nord confirme l’hypothèse voulant que
la recomposition de l’activité économique donne lieu
à la formation de sous-régions, dont la région
transfrontalière du nord-est qui englobe le Québec,
les provinces atlantiques canadiennes et la
Nouvelle-Angleterre31. En 1998, le Québec expédiait
17,9 % de ses exportations américaines à la
Nouvelle-Angleterre, comparativement à 16,5 % en
1988. En 1997, il a exporté en Nouvelle-Angleterre
des biens pour un montant de 8,4 milliards de
dollars, ce qui représente environ 15,6 % de ses
exportations mondiales. La part de la Nouvelle-
Angleterre est supérieure à celle de l’ensemble de
l’Union européenne (8,4 %), de l’Asie et de
l’Océanie (5,0 %), et de l’Amérique latine (2,0 %).
L’importance de la région transfrontalière du nord-
est comme tremplin vers des régions plus
dynamiques est soulignée par le fait qu’en 1995,
41,7 % des exportations de haute technologie du
Québec y ont été expédiées. L’augmentation de la
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part relative de la Nouvelle-Angleterre dans les
exportations québécoises, pour la période de 1988 à
1997, tient à l’accroissement des exportations vers
le Vermont, le Maine et le Massachusetts. Une part
importante des produits exportés incorporent des
intrants québécois qui repartent vers d’autres
destinations.

Certains des travaux examinés ci-dessous
tentent de cerner l’effet de l’ALE et de l’ALENA sur
le commerce interprovincial, aspect important de la
recomposition spatiale de l’économie nord-
américaine. En 1992, les expéditions de biens et
services du Québec vers les autres provinces (30,7
milliards de dollars) représentaient 47 % de nos
exportations totales. Ce taux a continué de diminuer,
et il se situait à 34,9 % en 1997. L’ALE et l’ALENA
ont certes contribué à cette réorientation du
commerce, les exportations contribuant aux achats
interprovinciaux, les importations s’y substituant,
l’effet net étant de faire diminuer le commerce
interprovincial et l’effet frontière comme nous le
verrons ci-dessous. Il s’agit d’effets importants de
l’ALE et de l’ALENA qu’il nous faut connaître pour
améliorer nos politiques commerciales et
industrielles.

Le commerce intra-industrie entre le Canada, le
Québec et les États-Unis

Dans un mémoire de maîtrise présenté en
décembre 1996 au département de Sciences
économiques de l’Université de Montréal, Martin
Côté présente une revue de la littérature sur le
commerce intra-industrie et des estimations de son
importance dans les flux de commerce de 14
industries du Québec avec 8 États américains
limitrophes. Les relations entre les balances
commerciales et l’ampleur du commerce intra-
industriel y sont examinées pour le Québec. Il y a à
peu près autant d’industries ayant connu à la fois
une hausse de leur balance commerciale et de leur
commerce intra-industriel (mesuré par l’indice
Grubel-Lloyd) qu’il y a d’industries ayant connu à la
fois une hausse de leur balance commerciale et une
baisse de leur commerce intra-industriel. Ces
résultats s’apparentent à ceux de Richter et Richter,
selon lesquels l’ALE aurait donné lieu à autant de
spécialisation de la production au sein des industries
(intra-industriel) que de spécialisation entre
industries (interindustriel) au niveau canadien32.

Martin Côté ayant examiné la littérature
pertinente à ce sujet, nous nous contentons de
traiter du sujet de façon sommaire.

L’étude de Valerie Hartung33 permet de
prendre connaissance de l’influence des accords
commerciaux sur les stratégies de spécialisation des
entreprises. L’auteure a estimé le degré de
commerce intra-industrie à l’aide des indices Grubel-
Lloyd, Balassa et Aquino ajusté.

Selon l’indice Grubel-Lloyd, après un déclin
entre 1980 et 1982, le commerce intra-industrie du
Canada avec les États-Unis se serait stabilisé autour
de 0,8 jusqu’à 1988, et aurait décliné jusqu’à 1991.
Selon l’indice Aquino ajusté pour tenir compte du
déséquilibre dans le commerce, le commerce intra-
industrie aurait été stable entre 1985 et 1988, et
aurait augmenté de façon importante de 1988 à
1991.

Les résultats indiquent que le niveau de
commerce intra-industrie bilatéral est élevé, surtout
pour l’Ontario, la Colombie-Britannique et le
Québec. Ces provinces servent de plates-formes
d’importation et d’exportation, d’où le résultat
observé.

Selon l’indice Aquino, le commerce intra-
industrie de 7 des 11 provinces avec les États-Unis
est plus élevé que celui avec le reste du monde.
L’Ontario et la Colombie-Britannique font plus de
commerce intra-industrie avec les États-Unis
qu’avec le reste du monde; au Québec, on observe
le contraire. Le rôle maintenant restreint de Montréal
et du Québec comme lieu de transit avec l’Europe
persiste.

Valerie Hartung signale que le niveau de
commerce intra-industrie a augmenté dans 7 des 10
produits de haute technologie, entre 1975 et 1990.
Elle conclut que ce dernier augmente à mesure que
les produits deviennent plus standardisés, selon
l’hypothèse suggérée par la théorie économique.

Elle propose que les politiques économiques
doivent privilégier les grappes industrielles
identifiées par les indices de commerce intra-
industrie et favoriser les liens transfrontaliers entre
les entreprises de ces grappes. Nous prônons cette
stratégie depuis nombre d’années entre entreprises
du Québec et celles de la Nouvelle-Angleterre.
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L’étude de Jane Sneddon Little nous permet
de poursuivre notre analyse du commerce intra-
industrie34. L’auteure s’est intéressée
particulièrement aux flux de commerce et
d’investissement et à l’importance respective des
avantages comparés et du commerce intra-industrie
comme déterminants des flux commerciaux, et ce
des points de vue national et régional américain.

Elle conclut que dans leurs réactions
initiales du moins, les entreprises favorisent le
commerce plutôt que l’investissement direct étranger
comme moyen pour desservir le marché nord-
américain. Les données nationales indiquent que les
avantages comparés (les soldes commerciaux
positifs ont généralement augmenté) expliquent les
flux de commerce, puisque les indices de commerce
intra-industrie (incluant et excluant l’industrie de
l’automobile dont l’intégration a précédé l’ALE) ont
peu changé. Sa conclusion est différente quant au
niveau régional : la part du commerce intra-industrie
a augmenté dans plus de la moitié des régions
moins caractérisées par le commerce dans les
secteurs primaire et de l’automobile, lesquels ont été
moins affectés par l’ALE, le Pacte de l’Auto existant
depuis 1965. Le commerce intra-industrie a
augmenté en Nouvelle-Angleterre, où les produits
reliés à l’ordinateur et aux semi-conducteurs
intensifs en main-d’œuvre sont importants. Il s’agit
aussi d’une région où les investissements bilatéraux
sont considérables.

Elle observe, et ce contrairement à ce que
prévoient nos théories économiques, que le
changement structurel dans les flux de commerce a
été plus prononcé dans les régions américaines
caractérisées par une croissance plus élevée du
commerce.

Elle signale qu’il ne faut pas se surprendre
du fait que les régions canadiennes et américaines
réagissent de façon différente aux ententes de
libéralisation des échanges, car leurs histoires
industrielles, leurs dotations en ressources
naturelles, leurs climats et, en conséquence, la
composition de leurs exportations et importations
diffèrent. La structure du commerce de la Nouvelle-
Angleterre reflète ses liens traditionnels aux textiles,
au cuir, au bois et au papier, et plus récemment au
secteur des ordinateurs et produits électroniques.
De même, alors que la machinerie électronique ne
compte que pour 5 % des exportations canadiennes,
ce secteur compte pour près de 40 % des
exportations québécoises vers la Nouvelle-
Angleterre. Il est donc inutile de signaler

l’importance de tenir compte de différences dans la
composition régionale des exportations dans les
analyses des effets des ententes de libéralisation
des échanges. À la suite de tels ajustements, Little
conclut que la Nouvelle-Angleterre et la région East
North Central ont eu une performance légèrement
meilleure que celle prévue, étant donné la
composition de leurs exportations. Elle note
cependant que les régions East et West South
Central ont connu une performance meilleure que
celle de la Nouvelle-Angleterre, laquelle a vu sa part
de l’emploi et celle de la valeur ajoutée diminuer
dans l’ensemble américain – résultats qui confirment
les nôtres.

L’auteure note aussi l’importance d’examiner
le rôle que joue l’investissement direct par rapport
aux exportations dans les stratégies des entreprises
qui mettent en application les accords de
libéralisation des échanges. Elle souligne également
la nécessité de tenir compte de l’ampleur et de la
localisation des investissements directs des firmes
canadiennes aux États-Unis, pour bien comprendre
les effets de la libéralisation des échanges, étant
donné l’importance du commerce intrafirme dans
nos flux commerciaux et les spécificités régionales.
L’analyse que Little fait de la composition régionale
de l’emploi des succursales canadiennes aux États-
Unis indique que la part de la côte est (marché
important pour le Québec) est à la baisse, alors que
les parts des États du centre et de l’ouest du pays
sont en croissance, reflet de la recomposition
spatiale de l’activité économique. Ces résultats
s’apparentent à ceux que nous avons obtenus dans
plusieurs de nos récents projets35. Son analyse du
choix entre exportations et implantation à l’étranger
révèle que les entreprises canadiennes et
américaines, tout comme les entreprises
européennes d’ailleurs, ont choisi les exportations et
les économies d’échelle comme moyen d’adaptation
à l’ALE. Les entreprises nord-américaines auraient
diminué les activités de leurs succursales
étrangères. Les ventes des succursales américaines
à propriété majoritairement canadienne sur le
marché américain ont augmenté en proportion de
leurs ventes totales, leurs ventes au Canada ayant
diminué en pourcentage du total. Little signale que
l’emploi dans les succursales canadiennes aux
États-Unis et américaines au Canada a diminué
contrairement à l’emploi des succursales d’autres
pays, ce qui indique le peu de dynamisme dans les
investissements directs bilatéraux36.
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Les études des effets de l’ALE et de
l’ALENA sur le Canada et le commerce
canado-américain

L’étude de John McCallum de la Banque Royale37

Il s’agit d’une étude descriptive dont les
conclusions reposent sur une revue des études sur
les impacts de l’ALE. Tirons-en quelques éléments
puisqu’elle constitue la dernière étude disponible sur
le sujet.

McCallum signale qu’en dix ans, les
exportations canadiennes à destination des États-
Unis ont augmenté de 169 % (de 15 % à 28,4 % du
PIB canadien et de 71 % à 84 % des exportations
totales), alors que les importations ont progressé de
149%. Il souligne cependant qu’entre 1989 et 1998,
le revenu disponible par habitant au Canada a
reculé de 5 %, tandis qu’aux États-Unis il a
augmenté de 12 %. Il note aussi que de 1990 à
1997, la part des investissements directs étrangers
que nous avons attirés a diminué de 6,5 % à 4,0 %
sur le plan mondial, alors que celle des IDE en
Amérique du Nord est passée de 21 % à 14 %.

Sur le plan régional, il note que l’Ontario, qui
écoulait 20% de sa fabrication aux États-Unis en
1989, y a livré pas moins de 40 % en 1998. Il signale
que le Québec et l’Alberta ne vendent qu’un quart de
leur production aux États-Unis. Le virage nord-sud
de l’économie québécoise et de celle de la Région
métropolitaine de Montréal est à encourager.

L’auteur souligne que les exportations
canadiennes de services à destination des États-
Unis ont augmenté dans l’informatique,
l’architecture, les services d’information et les
services techniques. Les gains associés aux
importations comprennent aussi les services
informatiques et les services de gestion et de
publicité. Le commerce des services aurait
pratiquement doublé en dix ans, passant de 30,4 à
58,9 milliards de dollars.

Il cite Schwanen, Clausing, Treffler et
Helliwell, études que nous examinons dans ce texte,
et il conclut que le quart environ de l’augmentation
des échanges bilatéraux serait directement
attribuable à la réduction des droits de douane.

McCallum garde l’impression que l’écart de
productivité entre les deux pays s’est creusé depuis
l’entrée en vigueur de l’ALE et qu’il est substantiel. Il
note que la supériorité américaine repose sur deux
secteurs, soit la machinerie industrielle et
l’électronique et autre matériel électrique. Dans ces
domaines, le Canada est au ralenti, mais il fait mieux
que son voisin dans 11 des 17 secteurs étudiés –
résultat qui reprend les conclusions de Statistique
Canada.

En se basant sur les écrits de Schwanen et
Treffler, McCallum conclut qu’il semble très probable
qu’il se soit produit des pertes d’emplois attribuables
à la chute des tarifs douaniers.

Deux études de Daniel Treffler

Daniel Treffler a récemment contribué de
façon substantielle aux connaissances concernant
les effets de l’ALE et de l’ALENA, avec la diffusion
de deux articles38.

Dans le premier, Treffler analyse les effets de l’ALE
sur les secteurs manufacturiers et ceux des
ressources naturelles et de l’agriculture durant la
période de 1988 à 1996. Examinons brièvement les
résultats de cette étude, qui sont confirmés par la
deuxième, leur ampleur étant cependant modifiée.
Selon ces résultats, l’ALE aurait fait disparaître
138 000 emplois, soit 6 % de l’emploi dans les
secteurs étudiés. Une croissance significative de la
production et de la valeur ajoutée s’est produite
durant la période étudiée. L’augmentation dans la
productivité expliquerait cette croissance sans
augmentation de l’emploi. La productivité a
augmenté le plus (2,5 % par année) dans les
industries protégées auparavant par des hauts tarifs.
L’auteur note aussi que la hausse des salaires a été
plus modeste dans les industries où la productivité
s’est le plus intensifiée. Toujours selon les résultats
de la première étude, l’ALE aurait fait croître
l’inégalité dans les salaires. Cette conclusion est
néanmoins atténuée dans la deuxième étude. Par
ailleurs, des bénéfices auraient été perçus car les
prix à la consommation ont diminué.
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Selon Treffler, il ne se serait pas produit de
changement dans la composition de la production
vers des industries à haute technologie – résultat
attendu d’une spécialisation et qui devrait
accompagner la libéralisation des échanges.

Enfin, Treffler conclut que les entreprises
protégées par des hauts tarifs ont été fortement
touchées sur le plan de l’emploi et de la production –
résultat attendu selon la théorie des avantages
comparés. Les entreprises mieux positionnées pour
pénétrer les marchés américains se sont bien tirées
d’affaire, quoique la croissance de leur productivité a
été telle que l’emploi a diminué même dans ces
secteurs. Le taux de croissance de la rémunération
et des salaires a été ralenti. Les consommateurs ont
cependant profité de prix plus bas.

Dans sa deuxième étude, Treffler examine
les effets de l’ALE sur un grand nombre de variables
du secteur manufacturier. Son analyse couvre la
période de 1980 à 1988 (avant l’ALE) et celle de
1989 à 1996 (après l’ALE), et elle porte sur des
données désagrégées au niveau 4 chiffres (213
industries).

L’auteur utilise le tarif effectif de protection
plutôt que le tarif nominal dans son analyse et
signale que le niveau de corrélation entre les tarifs
canadiens et américains était tel en 1988 que
l’addition des tarifs américains contre les
importations provenant du Canada ne changerait
pas son analyse. Les tarifs nominaux étant corrélés
positivement avec les tarifs effectifs et les barrières
non tarifaires, l’auteur se contente d’utiliser les tarifs
effectifs.

Partant du constat que la tendance vers le
bas dans les taux de tarifs nominaux et effectifs du
Canada à l’égard des importations des États-Unis
coïncide avec l’augmentation de la mondialisation, et
du fait que les tarifs allaient de toute façon diminuer
à la suite de la Ronde Uruguay, Treffler utilise
comme mesure des concessions tarifaires faites aux
États-Unis la différence entre les tarifs canadiens
appliqués aux États-Unis par industrie et ceux
appliqués au reste du monde. Il mesure la distance
entre ces tarifs entre 1988 et 1996. Avant 1988, la
préférence américaine était de zéro (0), car les tarifs
canadiens s’appliquaient selon l’article de la nation
la plus favorisée sur une base multilatérale.

Partant également du constat que les
industries ayant un bas taux de croissance avant
l’ALE seraient protégées par de hauts tarifs, et du

fait que la croissance après l’ALE est en corrélation
avec la croissance avant l’ALE, Treffler conclut
(après vérification empirique) que les industries
subissant d’importantes coupures tarifaires auraient
des taux de croissance lents même en l’absence de
telles coupures. Pour éviter que des tendances dans
les taux de croissance soit attribuées à l’ALE,
Treffler introduit dans son analyse empirique un
coefficient Ai (growth fixed effect) qui assure que le
coefficient pour l’ALE (de traitement différentiel des
États-Unis examiné ci-dessus) ne capte que les
divergences par rapport au taux de croissance
tendanciel.

Treffler introduit aussi dans son analyse
empirique la contrepartie américaine de la variable
dépendante canadienne, pour tenir compte du fait
que les effets du changement technologique et
d’autres déterminants de l’offre et de la demande
par industrie ont affecté les deux pays. À titre
d’exemple, si la variable dépendante est le taux de
croissance de l’emploi canadien, il introduit dans ses
équations le taux de croissance de l’emploi
américain comme variable explicative.

L’auteur a également voulu tenir compte de
la récession de 1990-1991. Pour ce faire, il est parti
d’un examen de la conjoncture des périodes de
1980 à 1988 et de 1988 à 1998. Chaque période
commence une année avant le sommet d’un cycle,
chacune contient une récession durant la troisième
année, et chacune finit avec une forte période
d’expansion. En faisant des expériences avec les
années de base de chaque période, Treffler situe les
industries au même point du cycle dans chacune
des deux périodes. Ce faisant, les données sur
l’effet de la conjoncture avant l’ALE peuvent être
utilisées pour représenter les effets de la
conjoncture durant la période postérieure à l’ALE. À
titre d’exemple, il est possible de choisir les périodes
de 1980 à 1986 et de 1988 à 1996. Ses résultats ne
sont pas très sensibles au choix de la période.

Laissons au lecteur intéressé le détail de cette
analyse empirique et ses résultats détaillés. Notons
cependant que Treffler effectue son analyse pour
trois sous-ensembles d’industries : a) les 213
industries manufacturières, b) 51 industries dont les
tarifs ont diminué de 0,5 % à 1 % par année, soit de
4 % à 8 % durant la période de 1988 à 1996, et c)
34 industries dont les tarifs ont été coupés de plus
de 1 % par année, soit de plus de 8 % entre 1988 et
1996.
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39. S. Chen et P. Sharma. « Explication de la croissance des exportations canadiennes de 1983 à 1997 », document
d’analyse commerciale et économique, ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, décembre 1998.

L’auteur examine le changement total, d’une
part, et le changement attribuable à l’ALE, d’autre
part, dans les variables étudiées c’est-à-dire
l’emploi, la rémunération annuelle, les salaires et les
heures de travail, la production, la valeur ajoutée, le
nombre d’établissements, les importations
canadiennes provenant des États-Unis, la
productivité du travail (voir le tableau 1.1 : Résumé
des résultats, Étude Treffler).

L’ALE serait responsable du quart de la
diminution de l’emploi observée au niveau de
l’ensemble des industries manufacturières. Les
résultats indiquent que les pertes d’emplois ont été
importantes dans les industries ayant subi les
coupures de tarifs les plus significatives (voir au
tableau 1.1 les chiffres des colonnes intitulées
« Industries ayant subi les coupures tarifaires les
plus importantes »).

Il semblerait aussi que l’ALE a eu peu d’effet
sur l’emploi des cols blancs (non-production
workers), les changements attribuables à l’ALE étant
de - 1 % au niveau de l’ensemble des industries et
de - 3 % dans les industries ayant subi les coupures
tarifaires les plus significatives. Il s’est produit une
légère augmentation pour les cols blancs par rapport
aux travailleurs de production dans les industries
ayant subi les coupures tarifaires les plus
importantes (+ 2,0 %); l’effet est de 0 % au niveau
de l’ensemble des industries.

En résumé, les industries les plus touchées
par les diminutions de tarifs ont vu leur emploi
s’abaisser de 18 %, leur production de 12 %, et le
nombre d’établissements que l’on y trouve de 12 %
à cause de l’ALE. Au niveau de l’ensemble des
industries, les données comparables sont - 4 %,
- 2 % et - 4 %. Il y a donc eu des coûts d’adaptation
importants par suite du déclin des secteurs à hauts
tarifs.

Selon Treffler, les coupures tarifaires
auraient fait augmenter la productivité du travail au
taux annuel composé de 3,2 % (26 % pour
l’ensemble de la période) dans les industries les plus
touchées, et de 0,6 % annuellement (5 % pour
l’ensemble de la période) au niveau de l’ensemble
des industries. Une productivité qui a fortement
augmenté dans les industries à basse productivité et
la croissance des industries à haute productivité
sont des effets positifs importants de l’ALE.

L’ALE aurait fait augmenter la rémunération
annuelle des travailleurs à la production de 0,8 %
annuellement (6 % pour la période) dans les
industries les plus touchées par les coupures
tarifaires et de 0,2 % (1 % pour l’ensemble de la
période) au niveau de l’ensemble des industries. La
rémunération des cols blancs et les heures
hebdomadaires de travail des employés à la
production n’ont pas été affectées par l’ALE. Le
léger effet de diminution des disparités des revenus
(les travailleurs à la production sont moins bien
payés) est donc attribuable aux salaires et non aux
heures de travail.

Les coupures tarifaires attribuables à l’ALE
expliquent presque toute l’augmentation des
importations canadiennes des États-Unis dans les
industries les plus touchées par les diminutions de
tarifs, ainsi que la majeure partie de l’augmentation
dans la part américaine des importations
canadiennes. Notons cependant que l’augmentation
des importations s’est surtout produite dans des
industries n’ayant pas de tarifs en 1988.

Les conclusions de Treffler soulignent que
l’ALE n’a pas affecté l’emploi ou la rémunération des
cols blancs. L’ALE n’aurait pas eu d’impact sur la
valeur ajoutée ou la valeur ajoutée par
établissement. Cette entente aurait plutôt contribué
de façon minimale à une augmentation du ratio cols
blancs/travailleurs à la production et aurait fait
diminuer le commerce intra-industrie.

Les résultats de Treffler indiquent qu’il n’y a
aucun doute que les travailleurs congédiés et les
propriétaires d’établissements fermés ont subi des
problèmes de redéploiement à court terme, alors
que les propriétaires et employés des
établissements plus performants ont profité à moyen
et long terme des effets positifs de l’ALE sur
l’efficacité et la productivité.

Une étude du ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international

Dans une étude publiée en décembre 1998,
S. Chen et P. Sharma ont quantifié et résumé les
facteurs qui ont contribué de façon significative à la
performance des exportations canadiennes de 1983
à 199739. Ils ont utilisé un modèle de régression non
linéaire dynamique pour évaluer la question.
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Tableau 1.1
Résumé, Étude Treffler

Variable Toutes les industries Industries ayant subi les
coupures tarifaires les plus

importantes

Qualité de
l’estimation

Changement
total1

Changement
attribuable à

l’ALE2

Changement
total1

Changement
attribuable à

l’ALE
%

Emploi
Tous les travailleurs - 16 - 4 - 36 - 18 H
Travailleurs à la production - 17 - 5 - 39 - 19 H
Employés de bureau - 17 - 1 - 27 - 3 B
Proportion d’employés de bureau 0 1 2 2 B

Revenus annuels
Tous les travailleurs 5 2 4 7 M
Travailleurs à la production 3 1 0 6 M
Employés de bureau 7 0 5 0 B
Proportion d’employés de bureau 1 - 3 - 3 - 14 M

Salaires et heures de travail
Salaire horaire des travailleurs à la
production

3 2 1 7 M

Nombre d’heures travaillés
annuellement par les travailleurs à la
production

0 0 - 1 - 1 B

Production, valeur ajoutée et
établissements
Production brute 9 - 2 - 20 - 12 M
Valeur ajoutée des activités de
production

6 0 - 10 1 B

Nombre d’établissements - 12 - 4 - 42 - 12 B
Valeur ajoutée par établissement 23 3 28 9 B

Importations canadiennes provenant
des États-Unis
Total 39 2 53 74 H
En pourcentage des importations
canadiennes

4 1 14 15 H

En pourcentage de la production
canadienne

33 15 83 114 H

Commerce intra-industrie canado-
américaine

- 4 0 - 2 - 13 B

Productivité du travail 20 5 28 26 H

1. Le changement total est le changement pondéré du logarithme de la variable dépendante. Toutes les industries comprennent 213
industries.

2. Le changement attribuable à l’ALE signifie le changement pondéré du logarithme de la variable dépendante attribuable à l’ALE.
3. La qualité de l’estimation est établie à partir des statistiques et des coefficients de détermination R2 ajustés (H : haute, B : basse,

M : moyenne).
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40. Banque de Montréal, « Une enquête auprès des entreprises nord-américaines, le 3 mars 1998 ».

Dans leur modèle, les exportations réelles
du Canada vers les États-Unis sont fonction : a) du
PIB des États-Unis, b) du taux de change réel entre
le dollar canadien et le dollar américain, c) d’une
variable représentant l’effet de l’Accord de libre-
échange, et d) d’une constante qui reprend d’autres
effets non expliqués par les trois variables
précédentes.

Dans leur analyse, les exportations réelles
du Canada vers le reste du monde (exclusion faite
des États-Unis) sont fonction : a) du PIB mondial
réel, b) du taux de change réel du dollar canadien, c)
d’une variable de politique représentant l’effet de la
libéralisation des échanges multilatéraux, et d) d’une
constante qui reprend d’autres effets non expliqués
par les trois variables précédentes.

Leurs résultats indiquent qu’à long terme,
une dépréciation réelle de 1 % du dollar canadien
fait augmenter les exportations canadiennes aux
États-Unis de 0,28 %, et une augmentation de 1 %
du PIB réel des États-Unis occasionne une hausse
des exportations canadiennes aux États-Unis de
1,47 %. Une réduction de 1 % des taux de droits
américains consécutive à la conclusion de l’ALE a
entraîné une augmentation des exportations
canadiennes aux États-Unis de 0,22 %.

À court terme, une dépréciation réelle du
dollar canadien de 1 % a fait augmenter les
exportations de 0,97 %, contre 0,28 % à long terme.
Cet effet à court terme dure plus de deux ans (neuf
trimestres).

Une augmentation du PIB réel des États-
Unis de 1 % a fait augmenter les exportations de
2,23 % à court terme, comparativement à 1,47 % à
long terme, mais ce après un intervalle d’un
trimestre.

À court terme, l’incidence d’une baisse du
ratio droits de douane/importations américaines
n’entraîne qu’une augmentation de 0,02 % des
exportations canadiennes.

Entre 1988 et 1997, la contribution de
l’abaissement des obstacles tarifaires américains a
été de 33,03 %, la contribution de la croissance du
PIB américain de 20,1 %, et la contribution de la
dépréciation du taux de change réel de 5 % dans
l’explication des exportations canadiennes aux
États-Unis.

Les auteurs concluent que la conjoncture
favorable au commerce créée par la réduction des
droits de douane et par d’autres dispositions de
l’ALE est l’explication la plus plausible de la hausse
des exportations canadiennes aux États-Unis à
partir de 1990-1991.

Leurs résultats montrent qu’une dépréciation
de 1 % du taux de change effectif réel a fait
augmenter les exportations canadiennes à des pays
autres que les États-Unis de 0,11 %, et qu’une
croissance de 1 % du PIB mondial a fait augmenter
les exportations canadiennes à des pays autres que
les États-Unis de 0,23 %. L’accroissement des
échanges mondiaux a fait augmenter les
exportations canadiennes à des pays autres que les
États-Unis de 0,76 %.

Il est évidemment nécessaire d’estimer les
effets de l’ALE et de l’ALENA sur les importations
canadiennes, afin d’obtenir les effets nets de ces
accords sur nos économies. Certains des travaux
que nous examinerons ci-dessous nous permettent
d’en arriver à de telles estimations.

Les entrevues de la Banque de Montréal40

Cette enquête a été effectuée auprès de 361
hauts dirigeants d’entreprises actives aux États-
Unis, au Canada et au Mexique.

Près de la moitié (47 %) des entreprises ont
indiqué que le nombre de leurs salariés avait
augmenté depuis l’entrée en vigueur de l’ALENA,
tandis que 41 % comptent à peu près le même
effectif.

Parmi les entreprises canadiennes, 50 % ont
fait état d’une hausse du nombre de salariés depuis
l’ALENA, tandis que seulement 11 % indiquent avoir
réduit leur effectif.

Quarante pour cent des entreprises nord-
américaines mentionnent comme moteur de leurs
gains d’emploi la croissance économique intérieure
et 29 %, les nouveaux débouchés internationaux.

Quatre-vingt-onze pour cent des entreprises
américaines et quatre-vingt-neuf pour cent des
entreprises canadiennes indiquent que l’ALENA n’a
eu aucune répercussion sur leurs coûts de main-
d’œuvre. Par contre, 22 % des entreprises
mexicaines indiquent que ces coûts ont augmenté.
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L’étude de Feinberg, Keane et Bognanno sur les
effets de « délocalisation »41

Les auteurs examinent la réponse des
entreprises plurinationales américaines et de leurs
filiales canadiennes aux réductions bilatérales dans
les barrières tarifaires entre 1983 et 1992. Ils
utilisent des données intrafirme et examinent
l’allocation de l’emploi et du capital de ces
entreprises à travers le Canada et les États-Unis.
Selon leurs résultats, il appert que l’abaissement des
tarifs a pour effet de faire augmenter l’emploi et les
actifs de ces entreprises plurinationales. Feinberg,
Keane et Bognanno démontrent qu’il y a eu une
grande hétérogénéité en ce qui concerne les
réactions des plurinationales aux changements dans
les tarifs, et ce, même à l’intérieur d’industries
définies de manière assez étroite.

L’analyse de régression utilise à tour de rôle
une des cinq variables suivantes comme variable
dépendante : les actifs des succursales
canadiennes, la valeur de la propriété des édifices et
équipements de la succursale (PPE), l’emploi dans
la succursale, les actifs de l’entreprise mère aux
États-Unis et l’emploi de l’entreprise mère aux États-
Unis.

Comme variables explicatives, ils utilisent
les tarifs canadiens applicables à l’entreprise, les
tarifs américains applicables à l’entreprise et des
variables exogènes. Ces dernières servent à capter
les effets des coûts de transport, des coûts relatifs
des facteurs, du PIB réel du Canada et des États-
Unis, des taux d’intérêt réels américains, du rapport
revenus/emplois et d’une variable de tendance.

Parmi leurs résultats, on retrouve les suivants.

Les actifs, la valeur PPE et l’emploi sont
associés de façon positive à : a) l’écart entre les PIB
réels canadiens et américains, b) des coûts de
transport plus élevés, et c) des salaires plus bas au
Canada.

Ils observent aussi que des caractéristiques
non observées des firmes multinationales expliquent
une partie importante de la variation des niveaux
d’emploi et de capital entre les entreprises.

Ils ressort également que le niveau de
l’emploi dans les maisons mères aux États-Unis a
été affecté positivement par les coupures dans les
tarifs canadiens et américains.

Selon les estimations des auteurs, une
diminution de 1 % dans le tarif canadien fait
augmenter les actifs des succursales canadiennes
de 4,5 % à 5,6 % selon la méthode de régression.
Le PPE canadien augmente de 1,9 % à 10,1 %, et
l’emploi de 2,95 %.

Une diminution de 1 % du tarif canadien fait
chuter les actifs de 2 % et l’emploi de 2,9 % dans la
maison mère américaine.

Parmi leurs résultats, il ressort que face aux
mêmes niveaux de prix et de tarifs, les firmes
multinationales d’une industrie donnée en arrivent à
des décisions très différentes. Ce résultat est
fondamental, car il nous incite à conclure qu’il faut
aller au delà des analyses au niveau de l’industrie et
se situer au niveau des entreprises pour comprendre
les décisions de localisation des firmes
multinationales et les effets de la politique
commerciale et d’autres politiques sur leur
comportement.

Les études de K. Head et J. Ries

Head et Ries ont publié trois études qui
permettent de cerner les effets de l’ALE42.

Dans leur étude de 1997, Head et Ries
analysent en coupe instantanée les changements
cumulatifs dans la production, l’emploi et la
production par travailleur, dans 128 industries
manufacturières, et ce, au niveau de 4 chiffres et
pour la période de 1987 à 1992. Ils mesurent ce qui
s’est produit dans l’industrie canadienne par rapport
à l’industrie américaine comparable.

Leur analyse indique qu’après l’ALE, la
diminution de la production et de l’emploi a été plus
importante du côté canadien. Ce résultat est
compatible avec celui de Treffler. Head et Ries n’ont
cependant observé aucune augmentation de la
production par travailleur à la suite de ces
rationalisations   résultat qui ne concorde pas avec
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celui de Treffler. L’emploi a diminué relativement
plus dans les industries auparavant protégées par
des tarifs élevés, mais encore là, aucune
augmentation de la productivité n’a été observée
dans leur échantillon d’entreprises. Ce résultat peut
être attribué à la période étudiée. Le fait que ces
auteurs n’aient pas tenu compte de la demande
relative et de la conjoncture explique peut-être leurs
résultats.

Dans leur étude de 1998, Head et Ries
examinent les effets de l’ALE sur le secteur
manufacturier du Canada. Ils ont estimé l’effet
frontière (les flux de commerce entre pays et/ou
provinces, compte tenu des PIB et de la distance) à
l’aide de données jumelées des secteurs
manufacturiers canadiens et américains au niveau
de 3 chiffres, ce qui donne 110 industries
manufacturières et un total de 629 observations pour
la période de 1990 à 1995. Ils décomposent l’effet
frontière  en effets découlant des tarifs et effets
découlant des barrières non tarifaires, une
innovation méthodologique par rapport aux autres
travaux comparables que nous examinerons ci-
dessous. Les barrières non tarifaires, qui demeurent
encore élevées dans certaines industries, atténuent
les effets des réductions tarifaires.

Les auteurs examinent ensuite la part du
Canada dans la demande et la production nord-
américaine, par industrie.

Ils notent qu’il se fait beaucoup de
commerce intra-industrie entre le Canada et les
États-Unis et concluent que le modèle approprié
pour évaluer les effets de l’ALE doit tenir compte du
commerce intra-industrie entre pays de taille
différente.

Dans une publication à paraître, Head et
Ries concluent que les coupures tarifaires
canadiennes ne sont pas associées à une
augmentation de la taille de l’entreprise. Ce résultat
va à l’encontre de la thèse Eastman-Stykolt et des
résultats de Treffler, selon lesquels la valeur ajoutée
par établissement aurait augmenté de 9 % dans les
industries les plus touchées par les coupures
tarifaires, et de 3 % pour l’ensemble des industries,
durant la période de 1988 à 1996 (voir tableau 1.1).

Les résultats obtenus indiquent que les
effets des diminutions tarifaires sont peu importants
dans les industries où l’on trouve des hautes
barrières non tarifaires. Ils démontrent aussi que les
effets des réductions tarifaires dépendent de

l’importance de la part de la demande des
industries. Il existerait des BNT très élevées dans
les secteurs laitiers et ceux de l’imprimerie et des
boissons gazeuses. La production de tuyaux en
acier, secteur où il y a une forte part de la demande
et de basses barrières non tarifaires, et la production
de produits abrasifs, secteur où il y a une faible part
de la demande et des barrières non tarifaires peu
élevées devraient être beaucoup affectées par les
coupures tarifaires.

Les auteurs observent qu’une forte élasticité
de la substitution augmente l’effet protecteur du tarif,
car les consommateurs sont en conséquence prêts
à substituer des produits locaux aux produits
importés. Selon leurs estimations, les barrières non
tarifaires auraient fait augmenter le coût des
importations de 30 % à 50 %, ce qui constitue un
effet à la baisse durant la période postérieure à
l’ALE.

Il n’y aurait qu’un petit nombre d’industries
avec des barrières non tarifaires peu élevées et des
différences importantes dans la demande relative
qui en feraient des industries où les coupures
tarifaires auraient des effets importants.

Les auteurs ont aussi classifié les 101
industries étudiées selon trois critères, à savoir leur
part de la demande, leur intensité en ressources
naturelles et l’ampleur de la réduction tarifaire. Ils
ont examiné pour chaque industrie le changement
moyen dans sa part de la production nord-
américaine par rapport au changement moyen pour
l’ensemble des industries, entre 1990 et 1995.
Durant cette période, la part canadienne de la
production a chuté de 0,097 à 0,083, soit une
diminution de 0,014. Cela est en bonne partie
attribuable à la dévaluation de 15 % du dollar
canadien, d’où une baisse de la part canadienne
exprimée en dollars américains. L’examen des
données indique que les industries ayant une faible
part de la demande ont subi des changements plus
importants que la moyenne dans leur part de la
production. Le contraire se vérifie pour les industries
ayant une part importante de la demande. Les
secteurs intensifs en ressources naturelles ont vu
leurs parts de la production augmenter. La
libéralisation des échanges aurait surtout profité aux
industries intensives en ressources naturelles et
ayant une petite part de la demande.

Les secteurs gagnants (petite part de la
demande, intensité en ressources naturelles et
coupures tarifaires importantes) comprennent les
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producteurs d’huiles végétales, le papier et le tabac.
Les secteurs perdants (forte part de la demande,
faible intensité en ressources naturelles et coupures
de tarifs moindres) incluent les tuyaux en plastique,
les vêtements divers et les industries de produits
électriques diverses.

L’étude de N. Gaston et D. Treffler

Gaston et Treffler ont réalisé une étude qui
vient confirmer que l’ALE a eu des effets négatifs sur
l’emploi au Canada43. Ils ont examiné l’impact de cet
accord sur les revenus et l’emploi au Canada, au
niveau des industries à 2 chiffres pour les années
1980 à 1993, et ce, à l’aide d’équations de forme
réduite. Ils concluent que les effets nets de l’ALE sur
l’emploi sont négatifs et équivaudraient à 15 % des
390 600 emplois perdus durant la période de 1989 à
1993. Les réductions tarifaires seraient aussi
responsables d’une diminution dans les revenus
réels de l’ordre de 1,7 %. Il s’agit d’effets
modestement négatifs.

Les études de Daniel Schwanen

Schwanen a publié deux études visant à
cerner les effets de l’ALE et de l’intégration
économique sur l’économie canadienne44. Dans son
étude de 1993, Schwanen a divisé les industries
canadiennes en deux groupes : celles ayant subi
des coupures tarifaires et celles n’ayant pas subi les
effets de la libéralisation des échanges. Il compare
le changement en pourcentage du commerce
canadien avec les États-Unis à celui avec le reste du
monde pour ces deux groupes, entre 1989 et 1992.
Il observe que le commerce avec les États-Unis a
plus augmenté dans le groupe des industries ayant
subi des diminutions tarifaires que dans celui n’ayant
pas subi les effets de la libéralisation des échanges.
Il observe aussi que le commerce dans les
industries libéralisées a augmenté plus rapidement
avec les États-Unis qu’avec le reste du monde. Il
conclut donc que l’ALE a eu un effet net de création
sur le commerce.

Dans son étude de 1997, Schwanen
souligne, en introduction, qu’il faut situer l’analyse
des effets de l’ALE (1989), de l’ALENA (1994) et de
l’OMC dans le cadre d’un processus plus large de
mondialisation, lequel n’a pas été créé par les
gouvernements mais résulte du fait qu’un grand
nombre d’acteurs dans le secteur privé tentent de
tirer profit du changement technologique afin de
réduire leurs coûts et élargir leurs marchés.

Cette étude est une mise à jour et une
extension de l’étude de 1993. Elle tient compte de
l’ALENA, entente qui continue l’ALE. Il faut toutefois
préciser que les deux premières années comprises
dans l’étude de Schwanen représentent en fait les 6e

et 7e années de l’ALE.

L’auteur conclut que l’ALE et l’ALENA ont
contribué de façon significative à l’augmentation
dans les flux de commerce bilatéraux canado-
américains. Il est aussi d’avis que ces ententes n’ont
pas eu d’effet net significatif sur l’emploi dans le
secteur manufacturier (résultat à l’encontre de ceux
de Treffler, Head et Ries), et note cependant que les
emplois dans les secteurs des services reliés au
commerce international ont augmenté.

Son analyse tient compte du fait que les flux
de commerce international d’un pays dépendent de
nombre de variables, dont le taux de change et son
taux de croissance par rapport à ses partenaires
commerciaux.

Il rappelle que durant les sept premières
années de l’ALE (il examine la période de 1988 à
1995), le taux de croissance de l’économie
américaine (le PIB réel) a été semblable à ceux de
l’Europe de l’Ouest et du Japon (14,9 % contre
15,3 % et 17,6 %), celui de sept autres pays
asiatiques étant de 41,5 %. Le pouvoir d’achat du
dollar américain a aussi augmenté (il analyse les
taux de change pondérés et les déflateurs du PIB)
de façon marquée par rapport au dollar canadien,
mais moins par rapport aux devises des autres pays
examinés, d’où l’hypothèse selon laquelle les
exportations du Canada à ces pays devraient être
plus dynamiques. Les données indiquent néanmoins
que la valeur des exportations canadiennes aux
États-Unis a crû beaucoup plus que pour les autres
pays concernés (99,9 % vers les États-Unis, 36,6 %
vers l’Europe, 35,6 % vers le Japon et 82,7 % vers
les sept autres pays asiatiques). Les importations
canadiennes des États-Unis ont aussi augmenté
plus que celles des autres pays (75,4 %, 37,6 %,
30,5 % et 68,3 %, respectivement).

En conséquence, le surplus commercial du
Canada avec les États-Unis a augmenté, pour
atteindre 16,4 % du total des flux bilatéraux en 1995,
par rapport à 7,9 % en 1988. Durant la même
période, le déficit du Canada avec le reste du monde
s’est élevé jusqu’à 15,9 % du total des flux
commerciaux en 1995, alors qu’il était de 9,1 % en
1988.
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Les données indiquent que les exportations
aux États-Unis dans les secteurs libéralisés (en
excluant les industries de l’automobile et du pétrole
brut, secteurs déjà libéralisés) ont augmenté
beaucoup plus rapidement que celles dans les
secteurs non libéralisés. De plus, les exportations
libéralisées et non libéralisées aux États-Unis ont
augmenté plus rapidement que celles vers les autres
destinations.

Les importations canadiennes libéralisées
des États-Unis ont augmenté de façon plus rapide
que celles dans les secteurs non libéralisés. Par
ailleurs, les importations libéralisées et non
libéralisées des États-Unis ont augmenté plus
rapidement que celles du reste du monde.

Schwanen note qu’il s’est produit une
augmentation importante dans le commerce intra-
industrie dans plusieurs secteurs libéralisés, dont la
viande, les autres produits d’alimentation, les
textiles, les produits chimiques et les équipements
de bureau. Ces résultats vont à l’encontre de ceux
de Treffler.

Dans son analyse agrégée des exportations
et importations, il exclut le blé et les ordinateurs de
la catégorie des biens libéralisés et le gaz naturel de
la catégorie des biens non libéralisés, et ce, pour les
raisons que nous avons évoquées plus tôt.

Schwanen a aussi calculé des indices
« d’avantage comparé révélé », qu’il définit de la
façon suivante : le rapport entre la part du pays A
dans les importations du pays B pour un produit
particulier, et la part du pays A dans les importations
totales du pays B (c’est-à-dire pour tous les
produits).

Un examen de l’évolution de ces indices
pour les années 1981, 1988 et 1995 indique, en ce
qui concerne 18 catégories de biens libéralisés
exportés par les États-Unis au Canada, que l’indice
a augmenté dans 15 catégories, alors que durant la
période antérieure à l’ALE, soit 1981 à 1988, l’indice
n’avait augmenté que dans 4 catégories.

En ce qui concerne les exportations
canadiennes, 12 des 16 catégories d’exportations
libéralisées par l’ALE ont augmenté durant la
période postérieure à l’ALE, comparativement à 7
des 16 catégories seulement durant la période
antérieure à l’ALE. L’indice a diminué dans 6 des 9
catégories non libéralisées par l’ALE, résultat que

Schwanen attribue au déclin de l’avantage relatif du
Canada dans le secteur des ressources naturelles.

Schwanen note que l’ALE et l’ALENA ont eu
peu d’impact au niveau agrégé sur le secteur des
services, malgré le fait que l’ALENA était plus
englobant et visait tous les services non exclus
explicitement. Les flux canado-américains de
services ont diminué après l’ALE, et de façon plus
marquée dans les activités de services libéralisés
que dans les activités non visées. L’auteur signale
cependant que les exportations canadiennes dans
les domaines des communications, de l’architecture,
de l’ingénierie et d’autres services techniques ont
plus augmenté vers les États-Unis que vers d’autres
destinations durant la période de 1988 à 1994.

Afin d’expliquer plus complètement ses
résultats, Schwanen distingue les industries
« sensibles » des industries « peu sensibles » à
l’ALE. Les industries sensibles sont celles où s’est
produit dans le commerce canado-américain une
augmentation supérieure à la moyenne et au
commerce avec le reste du monde.

Il a subdivisé les industries sensibles en
deux groupes : celui où les flux ont augmenté à
cause des exportations canadiennes aux États-Unis
ou des importations canadiennes provenant des
États-Unis, et celui où il a eu augmentation
simultanée dans les exportations et importations
(« commerce intra-industrie » selon notre
vocabulaire).

Cette typologie donne les groupes suivants
d’industries : a) non libéralisées, b) libéralisées mais
sans augmentation des flux de commerce, c)
libéralisées et mues par les exportations, d)
libéralisées et mues par les importations, et e)
commerce intra-industrie.

Pour chaque groupe, Schwanen a calculé la
part de l’emploi manufacturier en 1983, 1988 et
1995, et le salaire hebdomadaire relatif par rapport à
la moyenne du secteur.

Il constate que les secteurs très avancés
dans le processus de libéralisation avant l’ALE sont
ceux qui ont eu la meilleure performance de
maintien de l’emploi et du salaire moyen. Il s’agit des
secteurs de l’automobile, des pâtes et papiers et de
l’aérospatiale.
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Le groupe des industries libéralisées et
mues par les exportations a amélioré légèrement sa
performance en ce qui concerne la part d’emploi à la
suite de l’ALE. Les salaires hebdomadaires n’ont
cependant pas suivi et sont passés de 92,8 % de la
moyenne manufacturière, en 1983, à 91,5 % en
1995.

La stabilité s’est manifestée dans les
industries caractérisées par le commerce intra-
industrie. Les salaires relatifs ont diminué
légèrement, soit de 92,8 % à 91,0 % de la moyenne
manufacturière, mais cette diminution n’est pas
aussi prononcée que celle observée dans les
secteurs sensibles sujets à une poussée des
importations, où le salaire hebdomadaire relatif est
passé de 86,6 % à 82,8 % entre 1983 et 1995. Ces
industries ont aussi vu leur part de l’emploi
manufacturier se manifester après 1988.

Le recul de l’emploi des industries
libéralisées mais avec peu de croissance dans les
flux de commerce, déjà peu reluisant dans les
années 80, s’est poursuivi avec la mise en
application de l’ALE. Les problèmes structurels
(l’industrie du poisson, la construction navale), les
importations de pays d’outre-mer (les produits du
cuir et certains produits électroniques) et la
conjoncture (les matériaux de construction) sont
parmi les causes de ce recul.

Schwanen note que l’emploi dans les
industries manufacturières sensibles n’a pas été
moins bon que l’emploi dans les industries
manufacturières non sensibles, les deux ayant vu
leur part de l’emploi global canadien diminuer. Selon
lui, les secteurs manufacturiers en déclin le sont
pour des causes étrangères à l’ALE, l’exception
étant le groupe sensible, sujet à la pression des
importations. Il ajoute que les secteurs qui
continuent d’être caractérisés par une bonne
performance étaient déjà, lors de l’apparition de
l’ALE, des secteurs où le processus d’intégration
économique était avancé.

Il conclut que les salaires dans les secteurs
sensibles ont moins augmenté que dans les
secteurs non sensibles, mais ils ont plus augmenté
que les salaires au niveau de l’ensemble de
l’économie. Selon lui, cela découle soit du fait que
les hausses de productivité n’ont pas été appliquées
aux salaires, soit du fait que la productivité dans les
secteurs non sensibles a elle aussi augmenté pour
des raisons non reliées à l’ALE mais plutôt à un
processus de rationalisation.

Il en déduit que le changement
technologique serait un facteur à ne pas négliger
dans l’explication du déclin de l’emploi manufacturier
plus prononcé durant la dernière récession que dans
celles qui l’ont précédée.

En résumé, selon Schwanen, l’ALE et
l’ALENA n’auraient pas eu d’effet net significatif sur
l’emploi manufacturier, et l’évolution constatée dans
les salaires ne serait pas directement reliée à la
libéralisation des échanges. L’auteur évoque la
faible performance de la productivité canadienne,
mais note cependant en conclusion que la
performance des industries orientées vers les
exportations est supérieure sur le plan des salaires
et de l’emploi. Nous n’avons pas tenté de réconcilier
ces résultats avec ceux des autres auteurs dont les
travaux sont examinés dans ce texte.

Les études des effets de l’ALE et de
l’ALENA sur le Québec

L’étude de S. Stevens

Dans son analyse de la part du PIB
québécois par industrie, pour la période de 1984 à
1993, S. Stevens signale qu’alors que le secteur
secondaire a été durement frappé par la récession
de 1990-1991, les secteurs tels que les
communications et les finances, assurances et
immeubles ont augmenté leurs parts du PIB45.

Entre 1984 et 1993, les industries du cuir, du
papier, des textiles primaires, du vêtement et les
produits du pétrole ont vu leur part de la valeur
ajoutée manufacturière diminuer. L’auteure signale
que les parts de la valeur ajoutée manufacturière
des secteurs du meuble, des textiles, des produits
du métal et des produits électriques ont diminué
depuis la mise en application de l’ALE.

Elle note aussi qu’entre 1984 et 1993, il s’est
produit une augmentation dans la part de
l’embauche et la part de l’emploi dans les industries
manufacturières de certains secteurs dont la part de
la valeur ajoutée manufacturière avait augmenté, à
savoir : les produits en plastique, le bois,
l’imprimerie, la machinerie, les équipements de
transport et les produits chimiques. En contrepartie,
les industries dont la part de la valeur ajoutée avait
diminué ont aussi vu leurs parts de l’emploi
manufacturier décliner, exception faite des secteurs
textiles primaires et du vêtement, qui ont renversé la
tendance au déclin au début des années 90.
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Elle signale qu’alors que les exportations du
Québec aux États-Unis ont augmenté plus
rapidement que celles de l’ensemble du Canada, les
importations québécoises ne présentent pas de
tendance définitive par rapport à celles du Canada,
qui se sont accrues. Notons au passage que des
données douanières réajustées pour le transitage
feraient augmenter les importations québécoises et
diminuer les importations des autres provinces
canadiennes.

S. Stevens examine aussi l’évolution
d’indices d’exportations nettes (dans nos travaux
nous faisons référence à des indices de commerce
intra-industrie) pour vérifier s’il se produit une
certaine spécialisation entre le Québec et les États-
Unis.

Cet indice se calcule ainsi : (Xi - Mi) / (Xi +
Mi). Elle a effectué ses calculs au niveau de
classification des produits de 2 chiffres, pour la
période de 1988 à 1994.

Cet indice révèle une augmentation de
l’avantage compétitif du Québec dans les secteurs
suivants : les produits électriques, la machinerie
(mechanical appliances) et les produits en plastique.
Les secteurs des véhicules à moteur et des avions,
dont les indices ont aussi augmenté, étaient
pratiquement en libre-échange avant l’ALE. Les
autres catégories principales de produits exportés
aux États-Unis, soit le papier, l’aluminium, le bois,
les combustibles fossiles et le cuivre, ne
rencontraient pas beaucoup d’entraves avant l’ALE.

Les produits en plastique (SH 39) étaient
parmi les principaux produits exportés du Québec en
1994. En 1988, la part des expéditions de cette
industrie destinée aux États-Unis était de 14 %; elle
est passée à 48 % en 1994. La part de la valeur
ajoutée manufacturière de ce secteur augmente
depuis 1981, particulièrement depuis 1989, et
l’emploi y a augmenté de 1 200 personnes entre
1988 et 1994. Les produits de cette industrie
faisaient face à des tarifs américains élevés avant
l’ALE. Un effet positif semble donc s’être manifesté.

Au Québec, le secteur de la machinerie et
appareils ménagers (SH 84) a aussi accru sa part de
la valeur ajoutée manufacturière entre 1981 et 1994,
mais l’emploi a diminué de plus de 2 000 personnes
entre 1988 et 1994. Les études examinées ci-
dessus de Cox et Harris, de Brown et Stern et de
Brown, Deardorff et Stern prédisaient une diminution
dans la production et l’emploi dans le secteur de la

machinerie non agricole (Cox et Harris) et non
électrique (Brown et autres). Le modèle de Magun et
Rao prédisait de légères augmentations de la
production et de l’emploi. L’indice d’exportations
nettes indique cependant une orientation vers les
exportations depuis la mise en application de l’ALE.
Plusieurs des produits de cette industrie ne faisaient
pas face cependant à des tarifs américains élevés
avant l’ALE.

La part des exportations aux États-Unis,
dans l’ensemble des expéditions de l’industrie de la
machinerie et de l’équipement électrique, est passée
de 22 % en 1988 à 52 % en 1994. L’indice
d’exportations nettes indique une orientation accrue
vers les exportations, effet du processus
d’intégration économique nord-sud en cours. Les
taux de croissance par produit dans cette industrie
indiquent une spécialisation accrue. Notons
cependant que la part de ce secteur dans
l’économie québécoise est en déclin depuis l’atteinte
d’un maximum en 1988. L’emploi y a aussi diminué
de 6 000 travailleurs entre 1988 et 1994. Tous les
auteurs avaient prédit un déclin dans la production
et l’emploi.

Le déclin de l’emploi dans l’industrie du
vêtement, soit 15 000 emplois entre 1981 et 1994,
s’est surtout produit entre 1988 et 1994. Le déclin de
la part de cette industrie dans la valeur ajoutée
manufacturière a eu pour effet de la faire disparaître
de la liste des cinq premiers secteurs. Notons
cependant qu’entre 1988 et 1994, les exportations et
importations américaines ont augmenté de 367 % et
de 342 % respectivement dans ce secteur. Les
exportations québécoises sont spécialisées et ont
profité du quota tarifaire et du déclin des hauts tarifs
américains.

L’emploi est demeuré stable et la production
a diminué dans l’industrie des textiles entre 1988 et
1994, alors que la spécialisation et le commerce
intra-industrie augmentaient. Stevens note que le
déclin dans l’emploi des secteurs du vêtement et
des textiles s’est arrêté vers la fin de la période
étudiée.

L’étude de la Caisse de dépôt et de placement46

Cette étude s’inspire de la méthodologie
élaborée par Daniel Schwanen de l’Institut C. D.
Howe, examinée ci-dessus.

L’étude de Duruflé et Tétrault confirme pour
le Québec la principale conclusion de l’étude
canadienne de Schwanen, à savoir une accélération
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très sensible du commerce bilatéral de produits
libéralisés entre 1988 et 1992, malgré la récession
de part et d’autre de la frontière. Cette performance
s’expliquerait selon eux, pour l’essentiel, par l’entrée
en vigueur de l’ALE.

Ils signalent que l’accélération des
exportations de produits libéralisés vers les États-
Unis a été plus sensible au Québec que pour
l’ensemble du Canada, alors que l’on observe le
contraire pour les importations, signe de la faiblesse
de l’économie québécoise.

Ils soulignent, pour le Québec comme pour
le Canada, que ce sont les secteurs à haute valeur
ajoutée qui ont le plus profité de l’accélération des
exportations aux États-Unis, l’accélération étant
cependant beaucoup plus forte au Québec (+ 90 %
entre 1988 et 1992) qu’au Canada (+ 49 %).

Ils notent que pour chacun des secteurs de
produits libéralisés, les soldes bilatéraux se sont
améliorés tant pour les secteurs à valeur ajoutée,
comme les équipements de bureau et de
télécommunications ou la machinerie industrielle,
que pour les secteurs traditionnels, tels que le
textile, l’habillement ou l’alimentation. Ils signalent
cependant que, contrairement à l’étude canadienne,
cette constatation va à l’encontre d’une
différenciation entre les secteurs à forte valeur
ajoutée, d’une part, qui auraient profité des effets de
la libéralisation, et les secteurs traditionnels, d’autre
part, qui auraient souffert de l’accélération des
importations.

L’étude des Caisses populaires Desjardins47

Cette étude compare l’évolution des
exportations et importations des produits libéralisés,
et non libéralisés, tels qu’ils ont été identifiés par
Daniel Schwanen. L’évolution du commerce des
produits non touchés par des baisses de tarifs sert
de point de repère pour évaluer les effets du libre-
échange.

L’étude signale qu’au Québec comme au
Canada, la croissance des exportations des produits
libéralisés a été deux fois plus rapide de 1989 à
1996 que de 1981 à 1988. On note qu’en ce qui
concerne les exportations aux autres pays, les deux
groupes (libéralisés et non libéralisés) ont suivi la
même tendance, après comme avant l’entrée en
vigueur de l’Accord, ce qui confirme de nouveau que
l’accélération des expéditions vers les États-Unis est
attribuable au libre-échange.

H. Bégin note que le libre-échange a
également favorisé la pénétration de produits
américains au Québec. Elle signale qu’après avoir
augmenté de façon marquée en 1989, la croissance
des importations de produits libéralisés des États-
Unis s’est atténuée quelque peu au début des
années 90. Le recul des investissements en
machinerie et outillage qui a suivi la fin des grands
projets de construction serait la cause de ce manque
de vigueur.

Elle observe que dès l’entrée en vigueur de
l’Accord, le solde commercial s’est redressé. Depuis
1989, la balance commerciale des produits
libéralisés aurait connu une croissance de près de
35 % en moyenne par année, comparativement à un
recul de 5 % pour les autres produits. Elle signale
que la balance commerciale du Canada et du
Québec avec les pays autres que les États-Unis
serait demeurée stable depuis 1989, l’amélioration
des soldes commerciaux du Québec étant en
conséquence attribuable essentiellement au
redressement de la balance commerciale avec les
États-Unis.

Suivant la méthode de Schwanen, H. Bégin
divise l’emploi manufacturier en deux
catégories : les secteurs dont le commerce a été
affecté par le libre-échange, et ceux dont le
commerce n’a pas été touché. Elle observe que
depuis 1989, la part des salariés dans les secteurs
où les exportations ont connu une forte expansion
s’est accrue. Les secteurs qui ont vu les
importations progresser ont vu leur part de l’emploi
diminuer. L’importance des secteurs qui ont connu
une croissance marquée à la fois dans leurs
importations et leurs exportations (commerce intra-
industrie) a augmenté.

Elle signale que de 1983 à 1988, soit les
cinq années qui ont précédé l’entrée en vigueur de
l’Accord, la progression de l’emploi a été semblable
dans chacun des deux regroupements. Depuis,
l’emploi dans les secteurs qui n’ont pas été touchés
par le libre-échange a chuté de 15 %,
comparativement à 8 % pour les secteurs affectés.

Il est inutile de mentionner que le travail de
Daniel Treffler amène un éclairage intéressant sur
les causes de l’évolution des flux de commerce et de
l’emploi décrites par Schwanen, Duruflé et Tétrault,
et Bégin.
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L’étude de Martin Côté48

Côté a examiné les exportations et
importations du Québec en direction et en
provenance des États de la Nouvelle-Angleterre et
des États du Michigan et de New York, durant les
années 1988 à 1995. Il a calculé des indices Grubel-
Lloyd pour le commerce intra-industriel. Il a aussi
estimé 14 régressions, une pour chacune des
industries exportatrices québécoises revenant à
chaque année pour au moins un État américain
comme lieu de destination. Il a également élaboré
un modèle de pooling, lequel une fois régressé
donne une idée de l’impact de certaines variables
explicatives, telles que l’indice des prix à
l’exportation du Canada, les variations annuelles du
PIB américain (en dollars canadiens courants) et
une variable ALE.

Le tableau 1.2 tiré de l’étude de Côté permet
de constater que la variable ALE est significative
pour 10 des 14 industries québécoises examinées.

Le modèle de pooling estimé pour les six
États de la Nouvelle-Angleterre et les États de New
York et du Michigan pour les 14 secteurs retenus,
regroupés au niveau CTI de 2 chiffres, pour la
période de 1988 à 1995, ne donne pas de résultats
significatifs.

L’étude de G. Cauchy et P.P. Proulx49

Proulx et Cauchy ont effectué une analyse
par régression de quelques déterminants des
exportations totales de produits primaires et
secondaires du Québec vers les États-Unis pour la
période de 1978 à 1992. Ils ont régressé le
logarithme des exportations totales en millions de
dollars américains constants de 1982 contre : 1) le
log du PIB des États-Unis en millions de dollars
américains constants de 1982, 2) le log de l’indice
Laspeyres des prix des exportations du Canada aux
États-Unis et 3) une variable auxiliaire qui prend la
valeur 1, de 1989 à 1992, et la valeur 0 de 1978 à
1989, pour représenter les effets de l’ALE.

Une première régression des exportations
totales contre le PIB américain donne un coefficient
de détermination de 0,904. L’ajout à cette équation
d’une variable afin de capter l’effet de l’ALE donne
un coefficient significatif et positif pour la variable
ALE. Le coefficient du PIB passe de 2,3 % à 1,78 %

(il s’agit de l’élasticité de nos exportations à la
demande américaine).

Avec un coefficient de détermination de
97 %, ce modèle utilisant les trois variables
explicatives susmentionnées donne un résultat
satisfaisant. Nos expériences avec le taux de
change ne fournissent pas de résultats aussi
robustes que ceux que nous avons retenus.

Nous avons aussi fait une analyse par
régression linéaire de quelques déterminants des
flux de commerce du Québec avec les subdivisions
américaines de recensement, à l’aide d’un
regroupement de séries chronologiques (1978-1992)
et des coupes transversales par subdivision de
recensement américaine pour chacune de ces
années.

Figuraient dans les diverses équations les
variables suivantes : les exportations du Québec aux
États-Unis en dollars constants de 1982 par
subdivision de recensement, comme variable
dépendante et comme variables indépendantes
certaines combinaisons des suivantes : la distance
en km, le produit brut total, le produit brut
manufacturier, le produit brut dans le secteur des
services, l’indice des prix Laspeyres des
exportations du Canada, une variable de tendance
et une variable auxiliaire pour capter l’effet de l’ALE
(1 de 1989 à 1992, et 0 de 1978 à 1988).

La variable pour capter l’effet de l’ALE est
positive (le coefficient est de 59,98572, et la
statistique t de 0,3604835) dans l’équation où l’on
régresse les exportations contre le PIB, une variable
de tendance et la variable auxiliaire.

L’ajout à cette équation d’une variable pour
représenter l’indice du taux de change modifie le
coefficient de la variable ALE, qui devient négatif (le
coefficient est de - 7.068141, et la statistique t de
- 0,3123928E-01).

L’ajout d’une variable « distance » ne
change pas la variable ALE, qui demeure négative.

La pondération des variables par leurs
moyennes et par l’indice de distance a pour effet de
rendre le coefficient de la variable ALE positif dans
des régressions analogues à celles discutées ci-
dessus.
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Tableau 1.2
Impact de trois variables sur les exportations du Québec vers les six États de la Nouvelle-Angleterre, l’État de New
York et l’État du Michigan, pour les 14 secteurs d’exportations retenus (CTI, 2 chiffres), pour la période de 1988 à
1995
Secteurs
d’exportations

Constante ALE In IPX Canada ∆PIB É.-U. ($CA) R 2

Ind. première1

transformation des
métaux

10,76
(2,81) 2

0,53
(0,10)

- 0,93
(1,43)

0,000025
(0,000010)

0,87

Ind. matériel de
transport

- 20,59
(5,39)

0,88
(0,20)

15,01
(2,75)

0,000038
(0,000020)

0,95

Ind. papier et
produits en papier

8,69
(4,86)

0,28
(0,18)

0,20
(2,47)

0,0000095
(0,000018)

0,44

Ind. produits
électriques et
électroniques

40,38
(7,57)

1,50
(0,28)

- 16,00
(3,85)

0,000015
(0,000028)

0,91

Ind. du bois 10,45
(8,94)

1,05
(0,33)

- 1,10
(4,55)

0,000056
(0,000033)

0,74

Ind. fabrication de
produits
métalliques

3,99
(5,93)

0,45
(0,22)

2,04
(3,02)

0,000014
(0,000022)

0,63

Autres industries
manufacturières

9,02
(11,38)

1,32
(0,42)

- 0,56
(5,80)

- 0,0000095
(0,000042)

0,80

Ind. machinerie1

(sauf électrique)
3,85

(5,98) 2
0,73

(0,22)
1,94

(3,05)
0,000015

(0,000022)
0,80

Ind. produits
minéraux non
métalliques

4,33
(24,62)

- 0,46
(0,92)

1,67
(12,54)

0,000060
(0,000091)

0,27

Ind. des aliments 6,47
(2,65)

- 0,41
(0,10)

1,07
(1,35)

- 0,000015
(0,0000098)

0,83

Ind. chimiques 17,54
(5,19)

0,99
(0,19)

- 4,80
(2,64)

- 0,000057
(0,000019)

0,95

Ind. produits du
pétrole et du
charbon

15,79
(19,53)

- 0,66
(0,73)

- 3,95
(9,95)

0,000017
(0,000072)

0,34

Ind. textiles de
première
transformation

11,09
(9,15)

0,15
(0,34)

- 2,19
(4,66)

- 0,000015
(0,000034)

0,21

Réserves
spéciales3

42,79
(23,27)

2,17
(0,87)

- 17,72
(11,85)

- 0,000085
(0,000086)

0,79

1. Industries de la classification CTI (classification type des industries de Statistique Canada). Il s’agit d’une classification par activité
économique.

2. Les termes entre parenthèses sont des écarts types.
3. « Réserves spéciales » est la classification « 0 » qui comprend les codes des chapitres 98 et 99 de la classification SH : ch. 98 =

Dispositions de classification spéciale et ch. 99 = Réservé à des utilisations particulières (biens ramenés lors de voyages par exemple).
Source : Martin S., Côté, op. cit. p. 72-73.
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L’analyse en premières différences
(variation en pourcentage et pondérée par la
distance) donne un coefficient positif pour l’ALE
dans certaines équations.

Nous avons aussi analysé les exportations
et importations du Québec avec les États américains
à l’aide de variables telles que la population, le
revenu personnel total, les écarts de revenu
personnel par habitant des États et du Québec, la
distance entre la région de Montréal et le centre
géographique des États américains, (logiciel
Geoclock sunlight clock, version 5.0), une variable
pour tenir compte des États transfrontaliers, une
variable auxiliaire pour tenir compte de l’ALE et une
variable de tendance. Ces travaux sont à
renouveler.

Quelques études américaines des effets
de l’ALE et de l’ALENA

Selon Morici50, l’ALE a été en grande partie
une réussite pour le Canada, sa part des marchés
américains ayant augmenté et ses industries se
spécialisant davantage. Il cite des travaux qui
indiquent qu’entre 1988 et 1994, les importations
américaines en provenance du Canada ont
augmenté plus rapidement que celles en
provenance d’autres pays (58,4 % et 47,9 %
respectivement), les données analogues pour la
décennie précédente étant de 13,9 % et de 12,1 %
respectivement.

Selon lui, les études des effets initiaux de
l’ALE indiquent que les importations américaines ont
surtout augmenté dans des secteurs où les tarifs ont
été les plus coupés, et ce, particulièrement dans les
secteurs intensifs en technologie, tels que les
équipements de bureau et de télécommunications,
ainsi que les équipements de précision. Du côté des
ressources naturelles, ce sont les produits à plus
haute valeur ajoutée (le papier – excluant le papier
journal – et les produits chimiques) dont les
importations américaines ont le plus augmenté.

Morici note cependant que la spécialisation
dans les produits à plus haute valeur ajoutée n’a pas
eu d’effets bénéfiques sur la productivité relative du
Canada. Entre 1988 et 1995, la production par
personne/heure dans le secteur secondaire au
Canada aurait, selon ces données, augmenté de
14 %, comparativement à 19 % aux États-Unis. La
productivité canadienne dans le secteur secondaire
serait tombée à 68 % du niveau américain. Ces
données corroborent celles estimées dans des
travaux récents de Industrie Canada (Lee et Tang)51.

Entre 1988 et 1995, les importations
canadiennes des États-Unis auraient augmenté
deux fois plus rapidement que celles des autres
pays.

Morici note qu’en établissant des principes
et règles dans la réglementation des
investissements, des services, des achats publics,
des normes pour certains produits, etc., l’ALE a eu
des effets importants sur les politiques publiques
dans les deux pays.

L’étude de la U.S. International Trade
Commission52

Les responsables de l’étude ont effectué des
travaux économétriques sur plus de 200 industries
pour déterminer les effets de l’ALENA. Leur modèle
économétrique utilisait des données mensuelles
pour la période de janvier 1989 à décembre 1996. Ils
ont de plus fait une étude qualitative de 68 autres
industries pour accompagner leur analyse
économétrique. Les commentaires d’experts,
d’entreprises et d’associations publiques ont aussi
été pris en considération.
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L’étude de la ITC n’a pu identifier d’effets
spécifiques de l’ALENA sur le niveau du PIB
américain et son taux de croissance. Leur analyse
n’a pas non plus révélé l’existence d’effets sur
l’emploi et les salaires, ce qui ne peut surprendre,
étant donné la courte période de mise en vigueur de
l’ALENA et la situation de « plein emploi » observée
aux États-Unis. Aucun effet n’a été observé sur
l’investissement global.

Des effets significatifs ont été estimés en ce
qui concerne le commerce des États-Unis avec le
Mexique, mais aucun effet agrégé n’a été observé
dans le flux de commerce avec le Canada.

L’analyse économétrique des flux de
commerce canado-américains pour près de 200
industries a fait ressortir des augmentations
significatives (effet statistiquement significatif pour
trois années) dans les exportations américaines de
10 industries (3,01 % du commerce bilatéral) et des
diminutions importantes dans 8 industries (4,99 %
du commerce bilatéral); aucun effet significatif n’a
été relevé dans 95 industries (35 % du commerce
bilatéral).

Les importations américaines en
provenance du Canada auraient augmenté de façon
significative dans 13 industries (1,95 % du
commerce bilatéral), diminué de façon significative
dans 8 autres (0,77 % du commerce bilatéral), et
elles n’ont pas changé de façon significative dans 94
autres (53,99 % du commerce bilatéral).

Les règles d’origine de l’ALENA auraient fait
augmenter la demande canadienne (et mexicaine)
pour les tissus américains utilisés dans la fabrication
des vêtements destinés au marché américain.

Certains producteurs américains auraient
aussi choisi le Mexique comme lieu servant à
augmenter leur production d’appareils ménagers.

Selon la ITC, l’ALENA aurait contribué à
faire augmenter les exportations américaines de
véhicules à moteur vers le Canada.

La croissance soutenue des marchés
américain et canadien de véhicules à moteur et des
investissements nouveaux aurait contribué à
l’augmentation de l’emploi dans l’industrie
américaine des pièces d’auto.

Les exportations américaines de cuir
(surtout pour les sièges d’auto) auraient augmenté à
la suite des nouvelles règles d’origine dans le
domaine de l’automobile.

Selon cette étude, les effets de l’ALENA sur
le commerce américain des services sont
négligeables.

L’étude de la U.S. General Accounting Office53

Selon le GAO, l’ALENA ne peut affecter de
façon importante le niveau général de l’emploi
américain, celui-ci étant plutôt dépendant de
conditions démographiques et de la conduite de la
politique monétaire. Selon eux, les principaux effets
de l’ALENA se feraient sentir non pas au niveau
agrégé, soit sur le PIB global, mais sur la
composition de l’emploi et sur la répartition des
salaires et revenus.

En 1997, ils pensaient qu’il était trop tôt pour
estimer convenablement les effets des ententes
parallèles dans les domaines de l’environnement et
du travail.

Le GAO signale qu’au 4 septembre 1997, le
Department of Labour avait émis des certificats à
142 884 travailleurs, sous le programme d’aide à
l’adaptation NAFTA-TAA établi en 1994. Six cent
vingt-trois de ces certificats impliquaient un
déplacement de la production vers le Canada ou le
Mexique, trois cent quatre-vingts des importations
accrues par les clients, cent soixante-sept des
importations accrues par des entreprises, et trente-
six des augmentations générales d’importations en
provenance du Canada ou du Mexique. Les
secteurs touchés étaient : le vêtement (42 140
travailleurs), les produits électriques et électroniques
– à l’exclusion des ordinateurs (29 730 travailleurs),
le bois et les produits du bois – à l’exclusion des
meubles (8 280 travailleurs), les produits en métal
(12 750), la machinerie commerciale et les
équipements pour ordinateur (11 005 travailleurs),
de même que les autres secteurs (38 979). Les
modalités de ce programme font que ces chiffres ne
sont pas une bonne indication des effets de la
libéralisation des échanges à la suite de l’ALENA.
Nous les présentons tout simplement pour aider à
apprécier les secteurs qui auraient été les plus
touchés, entre autres causes par les flux de
commerce.
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L’étude du Economic Policy Institute54

Cette étude conclut que l’augmentation du
déficit américain avec le Canada a donné lieu à la
perte de 169 498 emplois américains depuis 1993.
Les auteurs utilisent un multiplicateur d’emploi de
13 000 emplois par 1 milliard d’exportations pour
effectuer ces calculs, méthode sujette à beaucoup
de réserves. On n’a pas tenu compte des pertes
d’emplois occasionnées par les importations du
Mexique dans cette analyse. Une autre lacune est
de ne pas avoir tenu compte du fait que dans
certains cas très précis (les résultats indiquent que
l’effet global a été très restreint), les importations du
Mexique ou du Canada remplaçaient des
importations d’autres pays.

Selon leurs résultats, le déficit accru avec le
Mexique et le Canada aurait occasionné la perte de
420 208 emplois depuis 1993.

L’étude du bureau du Président américain55

Ce rapport présente les résultats obtenus
par une étude commanditée à DRI et à l’aide d’une
étude de la Federal Reserve Bank of Dallas56. Ces
deux études distinguent l’effet de la crise financière
mexicaine des effets de l’ALENA dans leur examen
des flux de commerce entre les États-Unis et le
Mexique.

Entre 1993 et 1996, les exportations
américaines au Canada ont augmenté de près de
34 %, pour se situer à 134,2 milliards $US. Les
importations américaines provenant du Canada ont
atteint 156 milliards $US en 1996. Le rapport du
Président signale la forte croissance de l’économie
américaine comme cause principale de ce
phénomène.

On signale que les surplus dans les services
et les revenus sur investissement compensent le
déficit américain dans le commerce de biens avec le
Canada. Le solde du compte courant avec le
Canada serait passé d’un déficit de 0,5 milliard de
dollars américains, en 1993, à un surplus de 12,4
milliards en 1996 (chiffres préliminaires). Les
exportations de services impliquent surtout des
recettes provenant de voyages et d’autres services
privés, tels que les transactions entre affiliés, les

assurances et les services professionnels et
techniques. Elles se situaient à 17,9 milliards en
1995. Les importations américaines de services
canadiens sont dans le compte voyages et autres
services privés, dont les transactions entre affiliés,
les assurances et autres transports.

Le rapport indique aussi que déterminer les
effets de l’ALENA n’est pas une mince tâche, étant
donné que les flux de commerce (un des principaux
indicateurs utilisés pour mesurer les effets) ont été
influencés par la forte croissance de l’économie
américaine, les problèmes de balance de paiements
du Mexique et la mise en application dès 1995 des
coupures tarifaires découlant de la Ronde Uruguay.
Une partie des diminutions de tarifs américains de
1,4 % effectuées dans le cadre de l’ALENA, auraient
été faites de toute façon dans le cadre de la Ronde
Uruguay. À la suite de la Ronde Uruguay, les tarifs
américains devaient tomber de 35 % sur cinq ans à
l’égard de ses autres partenaires, et ceux du
Mexique auraient commencé à diminuer en 1995,
même sans l’ALENA. Les tarifs bilatéraux canadiens
et américains devant être coupés à la suite de l’ALE
et sans l’ALENA, il est d’autant plus difficile de
cerner l’effet net des coupures tarifaires attribuables
spécifiquement à l’ALENA.

Selon le rapport du Président, l’estimation
de l’impact transitoire et à court terme de l’ALENA
sur le PIB américain aurait été de 13 milliards de
dollars américains en 1996, chiffre qui représente
moins de 0,2 % du PIB des États-Unis.

Les estimations des effets de l’ALENA sur
l’emploi indiquées dans le rapport du Président
reposent sur un coefficient selon lequel 13 000
emplois sont créés par 1 milliard de dollars
d’exportations. Une extrapolation des données du
Department of Commerce portant sur le nombre
d’emplois découlant d’exportations au Canada
indique que 1,6 million en dépendent en 1996.

L’étude de M. Kouparitsas57

Kouparitsas utilise un modèle dynamique du
commerce international qui reflète les
caractéristiques multisectorielles des modèles
d’équilibre général calculables et celles des modèles
de conjoncture internationale réelle.
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Ce modèle donne lieu à des investissements
plus importants, d’où une augmentation de la
production deux fois plus élevée que celle des
modèles statiques conventionnels. Ses résultats
indiquent que les gains provenant de l’enlèvement
des barrières non tarifaires sont de beaucoup
supérieurs à ceux découlant de la réduction des
tarifs. L’auteur modélise l’ALENA comme une
entente entre le Canada et le Mexique, d’une part, et
entre les États-Unis et le Mexique, d’autre part.
Parmi les nombreuses hypothèses posées pour faire
fonctionner un tel modèle, Kouparitsas postule que
la main-d’œuvre est mobile sur le plan intersectoriel
au sein d’un pays et immobile sur le plan
international. Il s’agit là d’une hypothèse
conventionnelle de la théorie du commerce
international qu’il sera nécessaire de modifier à
l’avenir.

Kouparitsas examine trois simulations : a)
une entente ALENA limitée qui n’implique que la
disparition des tarifs entre les pays membres, b)
l’ALENA qui implique l’élimination des tarifs et des
barrières non tarifaires (telles qu’elles ont été
établies par Rolan Holst, Reinert et Shiells)58, et c)
une entente entre les États-Unis et le Mexique
(genre de modèle « marguerite » – chub and spoke).

Selon la première simulation, l’enlèvement
des barrières tarifaires augmente le bien-être des
Mexicains et Mexicaines ainsi que des Américains et
Américaines, mais fait diminuer (- 0,02) celui des
Canadiens et Canadiennes et des citoyens du reste
du monde.

Selon le scénario b), le PIB réel du Canada
augmenterait de 0,11, celui du Mexique de 3,26,
celui des États-Unis de 0,24, et celui du reste du
monde de 0,01.

Selon le troisième scénario (modèle
marguerite n’impliquant que les États-Unis et le
Mexique), le PIB réel du Canada n’augmente que de
0,02, alors qu’il augmentait de 0,11 dans le
deuxième scénario. Kouparitsas attribue ce résultat
inattendu au fait que les termes d’échange du
Canada se détériorent de 0,15 % dans le scénario b)
de l’ALENA, alors qu’ils s’améliorent de 0,15 % dans
le dernier scénario.

Les trois scénarios donnent lieu à une
augmentation de la production, de l’investissement,
de la consommation, des heures de travail et du

commerce dans chacun des pays. L’ALENA
(scénario b) donne lieu à l’augmentation la plus
prononcée de l’ensemble de la région, et le Mexique
profite le plus dans ce cas. Le PIB réel des États-
Unis augmente à terme (steady state) de 0,24, et
son commerce de 1,5 % au delà du niveau
d’équilibre.

L’ajustement à l’ALENA se termine en 2004.
À long terme, tous les secteurs non primaires
refléteraient les effets positifs de l’ALENA. La
réaction canadienne à court terme est
l’augmentation de la production de biens
échangeables aux dépens des activités des secteurs
où il n’y a pas d’échange.

L’ALENA fait augmenter les flux de biens
entre le Canada et les États-Unis et le Mexique. Peu
d’effets se font sentir dans les flux bilatéraux
canado-américains et ceux entre l’Amérique du Nord
et le reste du monde. Selon ces résultats, l’ALENA
aurait peu d’impact sur les secteurs primaires du
Canada et des États-Unis, mais donnerait lieu à une
augmentation importante au Mexique.

L’étude de Kimberley Clausing59

Kimberley Clausing a étudié les effets de
l’ALE sur le commerce entre le Canada et les États-
Unis pour la période de 1989 à 1993 à un niveau
d’analyse par produit très désagrégé, à savoir
environ 1 700 biens au niveau de 6 chiffres de la
Classification du système harmonisé.

Elle a observé que la valeur des expéditions
a augmenté le plus pour les biens qui ont subi les
diminutions tarifaires les plus prononcées. Elle
conclut qu’une partie importante de l’augmentation
du commerce entre le Canada et les États-Unis
après 1988 provient des coupures tarifaires de
l’ALE. Selon ces résultats, il ne s’agirait que de
détournement de commerce aux dépens d’autres
pays non membres de l’Accord.

Elle a estimé des équations séparées pour
le Canada et les États-Unis, afin d’expliquer l’impact
des réductions tarifaires importantes sur les
importations. Son équation pour les importations
américaines indique que celles-ci ont augmenté de
11 % pour chaque diminution d’un point dans le taux
tarifaire moyen. Au Canada, l’effet était d’environ la
moitié. Les effets sur le volume des flux de
commerce ont donc été à peu près de la même
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ampleur, puisque les coupures tarifaires
canadiennes ont été deux fois plus élevées que les
coupures américaines. La conclusion voulant que
les importations aient le plus augmenté pour les
biens ayant subi les coupures tarifaires les plus
prononcées demeure.

L’ALE aurait donné lieu à une augmentation
de 16 % des exportations canadiennes aux États-
Unis et à une croissance de 18 % des importations
en provenance des États-Unis.

Expliquer le fait que l’élasticité du prix de la
demande d’importations soit deux fois plus grande
aux États-Unis qu’au Canada n’est pas chose facile.
Helliwell et ses collègues avancent l’hypothèse qu’il
s’est produit une rationalisation de la production au
niveau continental, la production ayant été
concentrée d’un côté de la frontière. Ils postulent
aussi que l’ALE a pu déclencher un commerce
intrafirme, accru comme cela a été le cas dans
l’industrie de l’automobile à la suite du Pacte de
l’Auto de 1964 (rappelons cependant la conclusion
de Treffler voulant que le commerce intra-industrie,
dont une partie porte sur le commerce intrafirme, ait
diminué).

Les études de l’impact de l’ALE et de
l’ALENA sur le commerce interprovincial –
la recomposition spatiale de l’Amérique
du Nord se poursuit

Un certain nombre d’études récentes nous
permettent de connaître les effets des ententes
commerciales sur le volet est-ouest (interprovincial)
de la recomposition spatiale de l’économie nord-
américaine.

L’étude de John McCallum

Dans une étude publiée en 1995, John
McCallum s’est servi d’un modèle de gravité selon
lequel les flux de commerce dépendent de la
distance physique et du PIB réel des économies en
cause, afin d’analyser les flux interprovinciaux et les
flux entre les provinces canadiennes et une trentaine
d’États américains, en 1988.

Il conclut que l’effet frontière était de 20,
c’est-à-dire qu’une province canadienne échange 20
fois plus avec une autre province canadienne
qu’avec un État américain de taille et de distance
comparables.

Les études de J. Helliwell60

Dans son étude de 1996, Helliwell utilise des
données de 1988, 1989 et 1990 et confirme les
résultats de McCallum. Il observe que l’effet frontière
a augmenté en importance en 1989 et 1990 pour
toutes les provinces, sauf le Nouveau-Brunswick.

Dans son étude de 1997, Helliwell utilise des
données de l’OCDE afin de déterminer si les liens
commerciaux entre le Canada et les États-Unis sont
plus ou moins serrés que ceux entre d’autres paires
de pays.

Ces résultats indiquent qu’en 1990, le
commerce bilatéral canado-américain n’était pas
plus considérable que ce à quoi on pouvait
s’attendre entre deux autres pays de même taille et
de même distance, partageant une même langue et
n’étant pas engagés dans une entente commerciale
particulière. À titre d’exemple, après les ajustements
qui s’imposent dans le cadre d’un modèle de gravité,
le commerce entre la France et la Belgique était plus
élevé que celui entre le Canada et les États-Unis.
Les flux de commerce canado-américains de 1990,
quoique considérables à la suite du Pacte de l’Auto
de 1965, ne sont pas plus élevés que ce à quoi on
pourrait s’attendre entre deux grands pays à
proximité, par suite des effets de l’ALE.

Dans son travail avec Lee et Messinger
diffusé en 1998, Helliwell utilise un modèle de
gravité pour expliquer les flux de commerce de biens
interprovinciaux et de commerce province-État pour
les années 1988 à 1996, afin de cerner les effets de
l’ALE sur le commerce interprovincial. Selon une
méthode d’analyse, leurs travaux permettent
d’estimer que l’ALE a fait diminuer le commerce
interprovincial de 13 %, comparativement à 7 %
selon une autre méthode. Leurs résultats indiquent
que la réduction des tarifs canadiens a fait
augmenter les importations des États-Unis, et ce,
aux dépens du commerce interprovincial, alors que
la réduction dans les tarifs américains a fait
augmenter les exportations vers les États-Unis, et ce
faisant, fait augmenter le commerce interprovincial.
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Leur modèle de gravité est estimé par une
équation, dont la forme générale est la suivante :

(1) lnFij = a + b ln (PIBi) + c ln (PIBj) + d ln
d(distance ij) + d (bloc) + eij

ou F = les exportations ou importations

PIB = les PIB des deux pays

Distance = la distance entre les pays

Bloc = de valeur 1 ou 0 selon que les pays
sont dans le même bloc commercial.

Helliwell et ses collègues (1998) ont utilisé
des données plus complètes que celles utilisées par
McCallum (1995) et Helliwell (1996) et ont ajouté
une variable pour voir les possibilités d’échange
pour un État ou une province avec les États et
provinces autres que ceux directement concernés.

La variable en question (REM)
(remoteness), que nous nommons « variable de
proximité », se présente comme suit :

(2) REMjit = k=ln,n=i (DISTkj/PIBkt).

Les auteurs estiment leur modèle avec des
données sur le commerce de biens entre les 10
provinces canadiennes, d’une part, et entre chacune
d’elles et chacun des 30 États américains, d’autre
part. Il s’agit des États (surtout frontaliers) ayant les
flux de commerce les plus importants avec le
Canada.

Ils estiment une équation pour chaque
année, ainsi qu’un système d’équations dans lequel
les PIB, les variables de distance et l’effet de
proximité sont contraints à prendre la même valeur
pour chaque année, le terme constant étant
remplacé par des variables séparées pour
représenter le commerce interprovincial et le
commerce province-État. La somme de ces deux
variables est de 1, car on a exclu le commerce
intraprovincial de l’analyse.

Le modèle (pour le système d’équations)
estimé prend donc la forme suivante :

(3) ln Fij = 1.18 (lnPIBi) + .957(ln PIBj) - 1.35(ln
distij) + .219ln(REMi) + .179(lnREMj) +b(Home) + c
(CUS).

La variable « Home » prend la valeur 1
lorsqu’il s’agit de flux de commerce entre provinces
et celle de 0 autrement.

Les données des deux premières colonnes
du tableau 1.3, tiré de leur travail (colonnes B et
BSXS), indiquent que les estimations de l’effet
frontière (les coefficients de la variable HOME) sont
semblables selon que l’on utilise les estimations
individuelles non contraintes provenant des
équations pour chaque année, ou celles provenant
du modèle où les valeurs sont contraintes.

Dans la colonne B, on peut voir l’antilogue
des coefficients HOME des équations séparées.
L’effet frontière mesuré ainsi augmente de 16,91 à
19,52 en 1990, pour ensuite diminuer et se situer à
11,93 en 1996.

Les données de la colonne BSYS indiquent
l’ampleur   compte tenu des PIB, des distances, de
la proximité et de l’appartenance à l’ALE et à
l’ALENA   du commerce interprovincial par rapport
au commerce province-État. Selon les estimations,
en 1996, la province moyenne canadienne
commerce encore 12 fois plus avec une autre
province canadienne qu’avec un État américain,
résultat qui confirme le déclin dans le commerce
interprovincial et l’augmentation du commerce nord-
sud.

Les tests statistiques effectués par les
auteurs révèlent cependant que la valeur moyenne
de l’effet frontière pour les années 1993 à 1996 est
de beaucoup inférieure (significantly below) à sa
valeur moyenne de 1988 à 1990. L’ALE aurait fait
augmenter le commerce nord-sud aux dépens du
commerce interprovincial, résultat que nous avions
prévu et dont nous faisons état depuis le début des
années 90, à la lumière de nos travaux sur les divers
déterminants (dont l’ALE et l’ALENA n’en sont
qu’un) du processus d’intégration économique en
cours en Amérique du Nord et dans l’hémisphère
Ouest. La diminution dans le coefficient n’est donc
pas une surprise, quoique nous prévoyions un seuil
minimum pour le commerce interprovincial, étant
donné ce qu’il reste des infrastructures de transport
mises en place pour favoriser le commerce entre les
provinces canadiennes.
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Helliwell et ses collègues notent que les
ajustements se sont surtout fait sentir entre 1991 et
1993 et que cet effet est beaucoup plus significatif
que ce qui s’est manifesté dans le cadre de l’Union
européenne.

Ces chercheurs ont aussi tenté de vérifier
jusqu’à quel point l’augmentation du commerce
nord-sud provient d’une croissance exclusive du
commerce entre les provinces et les États, d’un
détournement du commerce interprovincial ou d’une
combinaison de ces deux effets.

Ils examinent d’abord l’évolution du
commerce interprovincial et celle du commerce
entre les provinces et les États entre 1988 et 1996
par rapport à ce qui pouvait être attendu, compte
tenu de la croissance des PIB durant cette période
et des distances. Les données de la colonne IPROV
du tableau 1.3 (l’antilogue des coefficients de la
variable HOME divisés par la valeur de 1988, ce qui
donne 1,0 pour 1988) indiquent que le commerce
interprovincial a diminué durant la période de 1988 à
1996, alors qu’il aurait dû augmenter, étant donné la
croissance du PIB.

Les données de la colonne CUS du tableau
1.3 sont l’antilogue des coefficients de CUS
multipliés par 10 et divisés par la valeur de 1988
(données IPROV). Ces données indiquent que le
commerce entre les provinces et les États n’a pas
augmenté autant que l’on pouvait prévoir, étant
donné la croissance du PIB et compte tenu de la
distance et de la proximité. On note cependant une
chute jusqu’à 1990 et une reprise par la suite.

Partant de l’observation que la part des
services a augmenté dans le PIB et que, par
conséquent, les flux de commerce de biens
devraient augmenter à un rythme plus lent que celui
de l’ensemble du PIB, les auteurs « ajustent » les
données sur le commerce interprovincial (IPROV) et
celui entre les provinces et États (CUS), par un
indice de l’intensité des services qui indique pour
chaque province le rapport entre les ventes de biens
intraprovinciaux et le PIB provincial. Il s’agit des
données de la colonne M du tableau 1.3. Ces
ajustements permettent d’estimer que la réduction
du commerce interprovincial n’a été que de 10 %
(colonne IPROR), plutôt que de 20 % (colonne

IPROV), et que le commerce entre les provinces et
les États (colonne CUSR) a augmenté d’environ
40 % de 1990 à 1996.

Les auteurs évoquent des modifications à
leur analyse déjà sophistiquée pour tenir compte
d’effets conjoncturels, le commerce de biens étant
plus sensible à la conjoncture que le commerce de
services. Ils suggèrent aussi l’utilisation de données
désagrégées pour mieux comprendre le processus.

Travailler au niveau des provinces et États
nécessite aussi de tenir compte des effets du
transitage, les importations américaines du Québec
venant dans certains cas via l’Ontario et les
exportations du Québec transitant via le Vermont
vers d’autres destinations américaines, mexicaines
ou d’outre-mer61.

Nos travaux font également ressortir toute
l’importance de tenir compte de façon explicite de la
production sous contrôle étranger afin, notamment,
de mieux estimer la présence canadienne et
québécoise aux Etats-Unis.

La prise en considération du phénomène
relié à l’investissement direct étranger que sont les
commerces intrafirme et intra-industrie aiderait aussi
à mieux comprendre le processus d’intégration
économique en cours et ses manifestations
interprovinciales et nord-sud. Les déterminants des
flux de commerce intrafirme et intra-industrie ne sont
pas les mêmes que ceux du commerce entre
entreprises non liées par la propriété, et non
engagées dans le commerce de pièces et d’intrants
intermédiaires que suppose le commerce intra-
industrie62.

Helliwell et ses collègues exploitent
également une nouvelle série de données
désagrégées au niveau de 67 biens (commodities)
sur le commerce interprovincial, le commerce
Canada−É.-U. et le commerce Canada−reste du
monde, pour la période de 1988 à 1996.
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Tableau 1.3
Tendances dans le commerce interprovincial et canado-américain de biens

Années B BSYS IPROV CUS IPROR CUSR M

1988 16,91 17,02 1,00 0,59 1,00 0,59 0,43
1989 16,82 17,31 0,97 0,56 0,98 0,57 0,43
1990 19,52 18,92 0,89 0,47 0,92 0,49 0,42
1991 17,07 17,18 0,85 0,50 0,94 0,55 0,39
1992 15,24 16,09 0,83 0,51 0,96 0,60 0,37
1993 12,26 12,29 0,77 0,63 0,89 0,72 0,38
1994 11,43 12,13 0,82 0,67 0,90 0,75 0,39
1995 14,02 14,00 0,80 0,57 0,89 0,64 0,39
1996 11,93 12,24 0,78 0,63 0,87 0,71 0,39

Définitions

B : Effet frontière estimé alors que les coefficients varient d’année en année.
BSYS : Effet frontière estimé à partir d’un ensemble de neuf équations estimé par la méthode Zellner SUR, où tous les coefficients sauf l’effet
frontière prennent la même valeur chaque année.
IPROV : Volume de commerce interprovincial, (1988=100) après ajustement pour tenir compte de la croissance attribuable aux changements
du PIB et de la proximité.
CUS : Commerce canado-américain, multiplié par 10 relativement au commerce interprovincial de 1988, après ajustement pour les effets du
PIB de la distance et de la proximité.
IPROR = IPROV / (M / M88), où M est la part des services dans le PIB.
CUSR = CUS : Après ajustement pour l’augmentation des services dans le PIB.
M : Moyenne annuelle, pour toutes les provinces, du rapport de ventes intraprovinciales de biens au PIB provincial.
Source : Helliwell, Lee et Messinger, op. cit.

Ces données indiquent les flux de
commerce en dollars courants et les niveaux de
tarifs moyens pour les 67 catégories de biens. Elles
ne sont pas disponibles au niveau des provinces ou
États, ce qui rend impossible l’utilisation du modèle
de gravité pour l’analyse du commerce
interprovincial et du commerce nord-sud entre
provinces et États.

Le tableau 1.4 tiré de leur étude donne la
croissance des commerces interprovincial et
canado-américain et de celui avec le reste du
monde, entre 1989 et 1996, pour 67 biens. Le
tableau 1.5 indique les résultats pour un sous-
ensemble de 42 biens qui retire du premier groupe
les biens primaires et agricoles
suivants : alimentation, tabac, boissons alcooliques
et matières brutes. Ces biens ont été exclus parce
qu’ils n’étaient pas frappés de tarifs (les matières
brutes) ou subissaient des restrictions particulières.
De plus, les importations de gaz naturel ayant
augmenté par un coefficient de 8, entre 1989 et
1996, on comprend leur exclusion. Les 42 produits
sur lesquels sont concentrées les coupures tarifaires
de l’ALE demeurent.

Selon les données du tableau 1.5, le
commerce canadien avec les États-Unis a doublé
entre 1989 et 1996, tandis que l’augmentation avec
le reste du monde se situe aux environs des deux
tiers. Le commerce interprovincial aurait à peine
varié.

Un examen des tarifs moyens canadiens
applicables durant la période étudiée (1989-1996) et
des tarifs en fin de période indique que pour les 42
biens étudiés, les tarifs sont passés de 5 % en
moyenne en 1989 à moins de 1% en 1996. Les tarifs
canadiens sur les importations du reste du monde
ont aussi diminué, passant de 5 % en 1989 à 3,5 %
en 1996.

Toujours pour les 42 biens, les tarifs
américains sur les importations provenant du
Canada sont passés de 2,7 % en 1989 à 0,6 % en
1996.

L’ALE a réduit les tarifs moyens et leur
dispersion entre les produits. Les importations du
reste du monde sont encore frappées de tarifs
élevés dans certains cas.

L’ALE a fait diminuer les tarifs canadiens
appliqués aux importations des États-Unis de façon
importante, dans quatre catégories de biens des
industries du textile et du vêtement, où ils sont
passés de 12 % − 20 % en 1989 à 4 % ou moins en
1996. Les tarifs américains dans ces catégories sont
passés de 5 % −18 % en 1988 à moins de 5 % en
1996. La valeur du commerce canadien dans
chacune de ces catégories a plus que doublé entre
1989 et 1996, les exportations augmentant plus
rapidement que les importations.
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Tableau 1.4
Augmentation dans le commerce entre 1989 et 1996, moyennes pour 67 catégories de biens

Moyenne Déviation
standard

Minimum Maximum

Importations des É.-U. 3,20 10,37 0,30 86,58
Exportations aux É.-U. 2,75 2,03 0,35 13,71
Importations du reste du monde 2,68 7,24 0 59,43
Exportations au reste du monde 1,65 0,96 0 4,19
Commerce interprovincial 1,08 0,66 0,27 5,34

Source : Helliwell, Lee et Messinger, op. cit.

Tableau 1.5
Augmentation dans le commerce entre 1989 et 1996, moyennes pour 42 catégories de biens (27-69)

Moyenne Déviation
standard

Minimum Maximum

Importations des É.-U. 1,98 0,62 0,86 4,68
Exportations aux É.-U. 2,75 2,05 0,40 13,71
Importations du reste du monde 1,61 0,58 0,40 3,20
Exportations au reste du monde 1,79 0,96 0,29 4,19
Commerce interprovincial 0,91 0,32 0,27 1,74

Source : Helliwell, Lee et Messinger, op. cit.

Tableau 1.6
Corrélations entre la croissance et le commerce pour les 42 catégories de biens

Importations des
É.-U.

Exportations des
É.-U.

Importations du
reste du monde

Exportations au
reste du monde

Commerce
interprovincial

Importations des É.-U.
Exportations aux É.-U. 0,35 1
Importations du reste du monde 0,45 0,30 1
Exportations au reste du monde 0,13 0,44 0,9 1
Commerce interprovincial - 0,22 0,12 0,5 0,9 1

Source : Helliwell, Lee et Messinger, op. cit.

Les données indiquent que le rapport du
commerce du Canada avec les États-Unis et le reste
du monde au commerce interprovincial a atteint un
maximum en 1994. Le rapport du commerce
canado-américain au commerce interprovincial a
quant à lui augmenté de 0,7 en 1989 à 1,1 en 1996.
Le rapport du commerce du Canada avec le reste du
monde au commerce interprovincial est passé de
0,3 à 0,4 durant ces mêmes années.

Cinq produits – les produits de nickel, la
pulpe de bois, les équipements scientifiques, la
catégorie autre machinerie industrielle et le bois
(lumber and timber) – sont échangés de façon
importante avec les États-Unis et le reste du monde,
en comparaison de ce qui est échangé sur le plan
interprovincial.

Cependant, les véhicules à moteur et les
pièces d’automobile font surtout l’objet de commerce

avec les États-Unis, effet du Pacte de l’Auto de
1965.

Les effets de l’ALE ont été particulièrement
ressentis dans cinq catégories de biens : les bas et
vêtements tricotés, les tissus, les vêtements et
accessoires, le cuir et la catégorie des chaudières,
des réservoirs en métal et des tôles fortes.

Ils ont régressé, pour chacune des 42
industries, le log du rapport du commerce en 1996
sur le commerce en 1989 contre le changement
dans le tarif moyen du groupe.

La diminution de 1 % dans le tarif canadien
pour une catégorie de biens est associée à une
augmentation de 3,2 % des importations des États-
Unis, durant la période de 1989 à 1996. La coupure
moyenne des tarifs canadiens de 3,9 % aurait fait
augmenter les importations de 12,4 %.
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Aux États-Unis, l’effet analogue est de
11,7 %, ce qui signifie que la coupure moyenne de
2 % dans les tarifs américains appliqués aux
importations canadiennes a produit une
augmentation de celles-ci de 24 % (11,7*2.06).

Les auteurs signalent cependant que les
coefficients de détermination de leurs régressions
indiquent que beaucoup d’autres déterminants sont
responsables des flux de commerce.

L’analyse visant à vérifier les effets de l’ALE
sur le commerce interprovincial indique qu’une
diminution de 1 % des tarifs canadiens sur les
importations américaines fait diminuer le commerce
interprovincial de 4 %. La diminution étant de 3,9
points entre 1989 et 1996, l’analyse implique une
réduction de 15 % du commerce interprovincial.

Leur analyse des conséquences des
coupures de tarifs américains sur les importations
canadiennes indique l’existence d’un effet de
création de commerce interprovincial. Cet effet
équivaut à la moitié de l’effet provenant des
coupures de tarifs canadiens. L’effet net de l’ALE sur
le commerce interprovincial est une diminution de
7 %. Les auteurs font l’hypothèse que la fermeture
de succursales américaines au Canada aurait pu
faire augmenter les importations des États-Unis, et
ce, aux dépens des expéditions interprovinciales de
ces succursales à leurs clients canadiens d’autres
provinces.

Toute hausse des exportations canadiennes
attribuable à l’ALE aurait comme effet de faire
augmenter le commerce interprovincial (et faire
diminuer le commerce entre les États) de produits
intermédiaires ou finaux.

Compte tenu de l’ampleur des coupures
tarifaires et des élasticités estimées, les auteurs
concluent que l’effet net des changements tarifaires,
de part et d’autre, a été d’augmenter la part
américaine des importations canadiennes et de faire
augmenter les importations, de part et d’autre, aux
dépens du commerce interprovincial.

Helliwell et ses collègues s’interrogent sur
l’absence d’effet sur la productivité à la suite de
l’augmentation du commerce nord-sud. Selon eux, il
se peut que cela soit dû au haut niveau d’intégration
atteint avant l’ALE. Voilà un sujet à étudier plus à
fond.

Les changements tarifaires sont
responsables pour environ la moitié du déclin du
commerce interprovincial, en partie à cause d’une
augmentation accrue des importations en
provenance des États-Unis.

Les auteurs concluent en se demandant si
l’ampleur du commerce interprovincial se poursuit
aux dépens d’augmentations potentielles dans la
productivité. Leur réponse est négative alors que la
nôtre est positive, comme l’indiquent nos travaux. En
effet, nous en venons à la conclusion qu’il faut
accélérer l’orientation nord-sud de l’économie
québécoise pour profiter du processus d’intégration
en cours.

L’étude de Head et Ries63

Nous avons analysé une partie de ce travail
dans les pages qui précèdent. Examinons
cependant les résultats obtenus concernant l’effet
frontière. Les auteurs observent un déclin dans la
préférence et la probabilité d’acheter des produits
domestiques entre 1990 et 1995. Pour l’industrie
moyenne, l’effet frontière passe de 20 en 1990 à 11
en 1995. Leurs résultats indiquent toutefois que
cette diminution dans l’effet frontière a commencé
longtemps avant l’ALE et est observable à compter
au moins des années 70, notamment à cause du
Pacte de l’Auto.

Comme il a été mentionné plus haut, Head
et Ries décomposent l’effet frontière en deux
parties : celle attribuable aux diminutions tarifaires et
celle attribuable aux barrières non tarifaires. Dans
leur étude, il s’agit de la valeur ad valorem des
barrières non tarifaires, y compris les politiques
gouvernementales, les coûts de transport et autres
sources qui biaisent les choix en faveur des biens
domestiques. Leurs estimations des BNT sont
obtenues par résidu.

Head et Ries ont calculé un tarif moyen
pondéré par les parts des exportations dans chaque
industrie à partir des tarifs canadiens et américains
estimés par Lester et Morehen64. Le tarif moyen
pondéré qu’ils ont calculé est corrélé (à 0,88) avec
les tarifs de chaque pays.

Leurs estimations indiquent que les
barrières non tarifaires sont passées (selon la
méthode d’estimation dont la méthode des
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moindres carrés pour la deuxième estimation) de
52 % en 1990 à 45 % en 1995; et de 30 % à 27 %
(moindres carrés). Leurs résultats révèlent que les
effets tarifaires se manifestent peu dans les
industries à hautes BNT, et que ceux-ci dépendent
de l’importance de l’avantage ou du désavantage de
la demande de l’industrie.

L’étude de Anderson et Smith65

Dans un travail récent, Anderson et Smith
(ci-après A et S) ont estimé les modèles McCallum-
Helliwell (MH) avec des données provinces–États-
Unis (plutôt qu’avec des données provinces–États)
pour l’année 1990, afin de mieux suivre les biens
jusqu’à leur destination finale   problème auquel on
peut s’attaquer en partie au Canada. L’absence et la
pauvre qualité de données sur les expéditions entre
États américains ne permet cependant pas de tenir
compte du phénomène de transbordement aux
États-Unis66.

Ils ont aussi voulu vérifier si l’effet frontière
dépend beaucoup de la libéralisation des échanges
en examinant le secteur des équipements de
transport caractérisé par le libre-échange depuis
trois décennies. Ils ont conclu que l’effet frontière
dans ce secteur est plus élevé que celui qui
caractérise le commerce de tous les biens, ce qui
porte à croire qu’il existe des causes autres que les
formes traditionnelles de protection pour expliquer
l’effet frontière.

Notons au passage que nos deux auteurs
font l’hypothèse que le Canada et les États-Unis ont
une langue commune et un système légal
semblable, hypothèse que pose sans hésitation
Helliwell. Il ne faudrait donc pas se surprendre, étant
donné la situation linguistique au Québec, que l’effet
frontière soit (toutes choses étant égales par
ailleurs), supérieur pour le Québec avec les États-
Unis et inférieur entre le Québec et nombre de pays
francophones, par rapport aux effets frontière
observés pour d’autres provinces canadiennes.

Dans leur étude, A et S utilisent des
données pour l’année 1988 afin de pouvoir établir
des comparaisons avec le modèle de McCallum.

Ils concluent que l’effet frontière est
important, mais qu’il est vraisemblablement plus bas
que ce qui a été estimé : selon leur travail, il pourrait
se situer à 15, soit un effet de 30 % inférieur environ
à l’estimation de McCallum. Ils observent aussi que
l’effet frontière diffère selon que l’on est Américain
ou Canadien : l’exportateur américain le voyant
comme plus substantiel que sa contrepartie
canadienne et l’importateur américain le concevant
comme moins important que sa contrepartie
canadienne.

Ils concluent également qu’il existe des
différences interprovinciales importantes dans l’effet
frontière. Cet effet ne serait pas très différent s’il
s’agissait des États-Unis ou du reste du monde. Une
fois l’effet taille et la distance pris en considération,
le Canada aurait la même propension à commercer
avec les autres pays qu’avec les États-Unis.

Toutes les équations de A et S sont de
forme log-linéaire. La variable Xij est le logarithme
de la valeur des biens expédiés de la région i à la
région j; Yi et Yj sont les logs des PIB des
exportateurs et importateurs; DISTij est le log de la
distance entre l’exportateur et l’importateur; D1ij est
une variable exogène égale à 1 lorsqu’il s’agit de
commerce interprovincial et à 0 autrement67.

Le modèle de base de McCallum est le
suivant :

1) Xij = a + b Yi +cYj + d DISTij +e D1ij + uij

A et S obtiennent un coefficient de 3,09 pour
DI, ce qui signifie que le commerce interprovincial
est 22 fois plus élevé que le commerce entre une
province et un État, toutes choses étant égales par
ailleurs.

A et S modifient le modèle de base en
remplaçant D1 par deux autres variables : celle de
D2, qui prend la valeur de 1 quand il s’agit d’une
exportation des États-Unis au Canada et 0
autrement, et D3, qui prend la valeur de 1 quand il
s’agit d’une exportation canadienne aux États-Unis
et 0 autrement. A et S prévoient que D2 et D3 auront
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des coefficients négatifs et que celui de D2 sera plus
grand, les entreprises américaines n’étant pas aussi
soucieuses de pénétrer le marché canadien que
l’inverse.

Selon leur analyse empirique, les
coefficients de D2 et D3 sont de – 3,21 et de – 2,97
respectivement et hautement significatifs. Cela
signifie que les exportations américaines au Canada
sont d’environ 4,0 % de ce qu’elles devraient être,
étant donné les tailles des régions et les distances
entre elles. Les exportations canadiennes vers le
sud sont de 5,1 % de ce que l’on pourrait prévoir.

A et S ont aussi ajouté une variable de
proximité (CONTIGij) et une mesure du revenu par
habitant à leur analyse précédente. La variable
(CONTIGij) est positive; les variables D2 et D3
prennent les valeurs de - 3,16 et de - 2,88, et les
coefficients pour le revenu par habitant de
l’exportateur et de l’importateur sont de - 0,24 et de
1,83.

A et S, en s’inspirant du modèle de Frankel,
Stein et Wei de 1993, utilisent comme variable
dépendante la somme des expéditions entre régions
ainsi que les PIB et revenus par habitant figurant
comme produits et non comme niveaux à titre de
variables dépendantes68. Ils utilisent aussi le produit
des PIB par habitant de i et j, le log de la distance, la
variable exogène auxiliaire D1 et une variable de
proximité (CONTIGij) dans leur application de ce
modèle.

Le coefficient de D1 est 2,72 ce qui équivaut
à un effet frontière de 15,2, effet inférieur de 31 % à
celui estimé par McCallum, mais supérieur à ceux
obtenus par Frankel, Stein et Wei.

A et S estiment ensuite un modèle de
gravité avec des données spécifiques à chaque
province, ce qui permet d’obtenir une mesure de
l’effet frontière pour chaque province et aussi
d’estimer les effets frontière séparément pour les
exportations et les importations.

On peut donc distinguer entre le commerce
interprovincial et le commerce international de
chaque province. A et S estiment donc D1X, qui est
positif lorsqu’il s’agit d’expéditions interprovinciales
et D1M, qui est positif quand il s’agit d’un achat
interprovincial. De plus, et pour chaque province, ils
introduisent la variable XUS, laquelle prend la valeur
de 1 lorsqu’il s’agit d’exportations aux États-Unis, ce
qui permet de distinguer les exportations aux États-

Unis des importations des États-Unis. (Le terme
constant de chaque régression capte l’effet des
importations des États-Unis).

Le coefficient D1M indique un biais pour les
achats interprovinciaux aux dépens des importations
des États-Unis. Il s’agit de l’effet frontière pour les
importations. La différence entre les coefficients D1X
et XUS indique le biais pour les expéditions
interprovinciales par rapport aux exportations aux
États-Unis, soit l’effet frontière pour les exportations.
Le coefficient D1 révèle l’effet frontière global. Les
provinces de Terre-Neuve et de l’Île-du-Prince-
Édouard ont des coefficients D1 élevés (3,69 et 3,90
respectivement) et un fort biais pour le commerce
interprovincial.

Les coefficients varient beaucoup et partent
de 2,30 pour la Colombie-Britannique. Le biais pour
le commerce interprovincial de l’Île-du-Prince-
Édouard est de 49, et les coefficients de D1 pour
l’Ontario et le Québec sont de 3,24 et 3,07
respectivement.

L’effet frontière global (D1) bas pour la
Colombie-Britannique provient d’un coefficient élevé
pour les importations interprovinciales (3,01) et d’un
coefficient bas pour les exportations aux États-Unis
(1,59). Le coefficient de l’Ontario pour les
importations est de 2,88 et son coefficient pour les
exportations, de 3,61. L’Ontario exporte vers les
autres provinces 37 fois plus qu’aux États-Unis,
toutes choses étant égales par ailleurs. Elle importe
des autres provinces plutôt que des États-Unis 18
fois plus, toutes choses étant égales par ailleurs.
Les coefficients d’exportation et d’importation du
Québec sont de 3,38 et de 2,76 respectivement.

La Colombie-Britannique sert de plates-
forme d’exportation vers les États-Unis, alors que
l’Ontario et le Québec (à un degré un peu moindre)
servent de plates-formes d’importation pour le reste
du Canada.

La décomposition de l’effet frontière
effectuée par A et S est intéressante. Il est à espérer
que des travaux ultérieurs pourront mieux tenir
compte des effets de transit (environ 55 % des
importations du Québec proviendraient des États-
Unis [le chiffre officiel est de 47 %]). L’effet des
exportations de l’Ontario et l’effet des importations
du Québec seraient diminués aux dépens du
commerce avec les États-Unis.
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A et S ont étudié un volet de cette question
avec des données provinciales comprenant les flux
de commerce interprovinciaux et ceux avec les 12
principaux partenaires commerciaux du Canada,
dont les États-Unis, la Belgique, le Brésil, la France
et l’Italie. Il leur est donc possible d’estimer l’effet
frontière entre les provinces et les États-Unis de
même qu’entre le Canada et le reste du monde.

Le coefficient D1 issu de l’analyse empirique
est de 3,05, ce qui le situe au niveau des résultats
de Frankel (2,91). La différence entre l’effet frontière
américain et celui du reste du monde est mineure. Il
est de - 3,14 avec les États-Unis et de - 3,03 avec le
reste du monde dans les équations où la variable
dépendante est les exportations; de - 2,99 et - 2,89
respectivement dans les équations où la variable
dépendante est la somme des exportations de i à j
et de j à i. L’effet frontière serait même plus élevé
avec les États-Unis qu’avec le reste du monde. A et
S soulignent que cet effet peut provenir du fait que
les importations canadiennes des États-Unis sont
semblables aux produits échangés entre les
provinces et différentes de ce qui est importé
d’outre-mer; on importerait donc plus d’outre-mer
pour trouver des biens différents.

A et S analysent ensuite les différences
interprovinciales dans les exportations et les
importations, ainsi que dans les exportations vers le
reste du monde, et concluent que le commerce
international des provinces ressemblerait
globalement à leur commerce interprovincial.

Le coefficient D1 est de 2,70 pour l’Ontario
et de 2,33 pour le Québec.

La décomposition de l’effet frontière indique
que l’Ontario et le Québec ont les plus hauts effets
frontière pour les exportations   il s’agit du
coefficient D1X (interprovincial) moins le coefficient
X reste du monde   à savoir 3,57 et 3,10
respectivement. Ces deux provinces ont aussi les
plus bas effets frontière pour les importations – il
s’agit du coefficient D1M – coefficient
interprovincial – à savoir 1,83 et 1,56
respectivement. Ce sont les deux seules provinces
où l’effet frontière des exportations est plus élevé
que celui des importations. Cela confirme que ces
deux provinces sont des plates-formes d’importation
dans le commerce international ainsi que dans le
commerce avec les États-Unis.

Les provinces ont donc des liens très
différents avec les États-Unis, et entre elles, de ce

que les travaux précédents avaient décelé. A et S
concluent que des études effectuées au niveau
national ne permettent pas de tenir compte de cette
diversité. Il reste beaucoup à faire pour expliquer les
différences observées.

Conclusion

Malgré le fait que nous ayions mis de côté
les études sectorielles (en agriculture, en agro-
alimentaire, dans les domaines de la culture, du bois
d’œuvre, etc.) pour n’examiner que les études
récentes plus globales des effets de l’ALE et de
l’ALENA, le nombre de telles études est significatif.
Les auteurs ont, sauf de rares exceptions,
abandonné les études « lourdes » avec des modèles
macroéconomiques complets et des modèles
d’équilibre général calculables, pour des études
empiriques plus légères mais plus révélatrices des
divers aspects qu’il faut étudier pour évaluer les
effets des accords commerciaux.

Malgré les divergences dans les
méthodologies et dans les résultats de ces études, il
semble que l’ALE a eu des effets négatifs à court
terme sur l’emploi et nombre d’entreprises dans le
secteur manufacturier canadien.

Malgré des estimations divergentes des
effets des accords sur la productivité, les études les
plus convaincantes indiquent que l’ALENA et l’ALE
ont eu des effets positifs sur la productivité
canadienne. Celle-ci, tout en demeurant largement
inférieure à celle des États-Unis dans le secteur
manufacturier, s’en approche un peu dans nombre
de secteurs de l’économie (à l’exclusion du secteur
des machines industrielles et de la branche
électronique et autre matériel électrique).

À la suite de l’ALE et de l’ALENA, la
libéralisation des échanges avait donné lieu à des
coûts de redéploiement à court terme en vue de
bénéficier de productivité accrue à moyen terme.

La conclusion de Feinberg, Keane et
Bognanno voulant que les caractéristiques des
entreprises expliquent autant sinon plus que les
variables au niveau des industries est significative,
et il est vraisemblable qu’elle donnera lieu à d’autres
études, étant donné son importance pour la mise au
point de politiques visant à affecter la localisation
des entreprises et les flux de commerce entre elles.
Un nombre d’études récentes des déterminants de
l’investissement direct étranger et des effets de
l’ALE et de l’ALENA sont disponibles pour creuser
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cette question, mais les revoir dans le cadre de ce
rapport débordait notre mandat.

Rappelons aussi le résultat de Dungan et
Murphy, selon lequel chaque dollar d’exportations
incorporerait maintenant un niveau plus important
d’intrants importés, effet résultant de processus
d’intégration économique en cours accéléré par
l’ALE et l’ALENA. Des travaux sommaires
permettraient d’estimer cette relation pour le Québec
et de mieux comprendre notre taux de création
d’emplois et l’évolution de l’assiette fiscale de nos
entreprises.

L’absence de relation entre l’augmentation
des salaires et la croissance de la productivité et des
exportations   résultat provenant des travaux de
Treffler et Schwanen   est à revoir pour le Québec.
Certaines caractéristiques de l’intégration
économique y sont vraisemblablement pour quelque
chose, tout comme d’ailleurs dans l’explication du
haut taux de chômage qui persiste au Québec, où
l’économie a pris le virage nord-sud de façon
prononcée mais à partir d’un niveau relativement
bas.

Il est à espérer que cette revue des écrits
récents sur le sujet, quoique incomplète, élargira
l’éventail des sujets qui feront l’objet des analyses à
venir, notamment en y faisant figurer l’aspect spatial
de la recomposition de l’activité économique, les
effets de l’intégration économique sur les décisions
de localisation des entreprises, les commerces
intrafirme et intra-industrie, les effets de la
libéralisation du commerce sur les disparités de
revenus, les causes qui font que la rémunération ne
semble pas suivre la productivité, etc. Il s’agit de
questions à creuser pour favoriser une meilleure
insertion du Québec dans son nouvel espace
économique.

Les résultats des diverses études ayant
analysé les effets de l’ALE et de l’ALENA sur l’effet
frontière et le commerce nord-sud par rapport au
commerce interprovincial   l’effet net étant de faire
diminuer le commerce interprovincial   sont
importants et doivent être améliorés pour
l’élaboration de stratégies de développement à
l’intention des entreprises et des gouvernements.

Espérons que les études à venir tenteront
de mieux dissocier les effets des accords
commerciaux de ceux qui découlent d’autres
causes, et qu’en conséquence on en arrivera à de

meilleurs diagnostics de nos problèmes
économiques et sociaux.

Des travaux additionnels s’imposent aussi
sur les effets de l’intégration économique dans les
services et les effets sur la gouvernance dans un
monde d’intégration économique.





Partie II





Chapitre 2

Le commerce extérieur dans l’économie du Québec





Le présent chapitre commence avec un
portrait abrégé du commerce extérieur du Québec,
selon les comptes économiques et aux prix de 1992,
et de son évolution entre 1981 et 1998. La suite
comprend des parties descriptives qui proposent au
lecteur des informations plus détaillées concernant
l’ouverture de l’économie québécoise sur le monde,
le solde extérieur, les termes de l’échange, les
exportations et les importations. Une annexe
statistique complète le tout.

Synthèse du commerce extérieur

Au cours des 18 années allant de 1981 à
1998, l’économie du Québec a réalisé son ouverture
sur l’extérieur principalement par le biais des
échanges internationaux de biens. Durant cette
période, l’évolution des exportations internationales
de biens du Québec suit celle de la demande
intérieure totale des États-Unis – elle aussi aux prix
de 1992 – mais avec des variations annuelles de
plus forte amplitude; de plus, ces variations se
trouvent accentuées par les phases d’appréciation et
de dépréciation de la devise canadienne. Le
passage au libre-échange, d’abord à deux (1989)
puis à trois (1994), engendre aussi deux poussées
successives aux exportations, tout en donnant lieu à
un effet d’anticipation un an à l’avance. Ainsi, la part
relative des exportations internationales de biens
dans le produit intérieur brut (PIB) réel du Québec
double en 18 ans, passant de 14,0 % à 28,0 %.

Figure 2.1
Variation annuelle des exportations
internationales de biens du Québec et de la
demande intérieure totale américaine, et taux de
change de la devise américaine, 1982-1998

(aux prix de 1992)
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Les importations internationales de biens du
Québec suivent pour leur part l’évolution de la
demande intérieure totale (DIT) du Québec, tandis
que leur part relative dans la DIT double presque et
atteint 28,1 % en 1998 contre 14,7 % en 1981. Le
passage au libre-échange (en deux étapes) et
l’évolution du taux de change de la devise
américaine exercent ici des effets tantôt de sens
opposés, tantôt de mêmes sens. Le premier élément
pousse en effet les importations à la hausse en
raison d’un accès accru au marché québécois
résultant de l’ALE et de l’ALENA, tandis que le
second pousse les importations à la baisse lorsque
la devise américaine se renchérit mais les pousse
également à la hausse dans les périodes où cette
devise devient moins coûteuse.

Figure 2.2
Variation annuelle des importations
internationales de biens et de la demande
intérieure totale du Québec, et taux de change de
la devise américaine, 1982-1998

(aux prix de 1992)
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Le solde des échanges internationaux de
biens suit de très près l’évolution du taux de change
de la devise américaine, du moins à partir de 1985.
En effet, de 1986 à 1991, le solde devient toujours
plus négatif à mesure que le dollar américain devient
moins coûteux en monnaie canadienne, ce qui tend
à ouvrir les portes du Québec aux importations et à
fermer les marchés étrangers aux exportations du
Québec. Lorsque le mouvement s’inverse en 1992,
le solde continue de creuser son déficit pour une
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1. Le lecteur trouvera une définition des termes de l’échange dans la section suivante, au premier paragraphe de la sous-
section qui traite ce sujet.

autre année, montrant un effet de courbe en J, mais
partir de 1993, dans la foulée de la dépréciation
marquée du dollar canadien, dépréciation qui
continue de s’aggraver en 1997 et en 1998.

Figure 2.3
Solde des échanges internationaux de biens du
Québec et taux de change de la devise
américaine,1981-1998

(aux prix de 1992)
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Par ailleurs, le taux de change de la devise
américaine montre une relation inverse avec l’écart
de taux d’intérêt sur les bons du Trésor à 3 mois
entre le Canada et les États-Unis, du moins entre
1986 et 1995. Cet écart s’agrandit entre 1986 et
1990 et la devise canadienne se renchérit.
Toutefois, en 1991, au plus fort de la dernière
récession du point de vue canadien, l’écart
commence à se refermer et le dollar canadien se
déprécie à partir de 1992, soit avec un décalage
d’une année. Durant cette période de 10 ans, la
politique monétaire canadienne de taux d’intérêt
élevés a donc fortement influencé l’évolution du
solde international des biens du Québec. À compter
de 1996, d’autres facteurs viennent cependant diluer
la relation entre le taux de change et l’écart de taux
d’intérêt, lequel est négatif depuis ce temps,
notamment la bonne tenue des finances publiques
au Canada ainsi que les crises asiatique (1997) et
russe (1998).

Figure 2.4
Taux de change de la devise américaine et écart
de taux d'intérêt entre le Canada et les États-
Unis, 1981-1998

(aux prix de 1992)
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Les termes de l’échange internationaux1 de
biens du Québec montrent, de 1984 à 1993, une
relation avec le taux de change américain mais avec
un décalage de deux ans. Ainsi, de 1984 à 1988, les
termes de l’échange s’améliorent alors que, dès
1987, la devise américaine devient moins chère;
mais ils se détériorent de 1989 jusqu’à 1993 même
si le taux de change américain repart à la hausse en
1992. Les retournements dans un sens ou dans
l’autre tendent à s’effectuer au passage du seuil de
1,30 $CAN. Au delà de ce seuil, les exportations
québécoises peuvent se vendre à meilleur prix sur
les marchés étrangers, tandis qu’en deçà elles
perdent de leur compétitivité et deviennent plus
difficiles à vendre. Après 1993, le décalage disparaît
progressivement et la relation entre les deux
variables paraît se diluer en 1997 et 1998.
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Figure 2.5
Termes internationaux de l'échange de biens du
Québec et taux de change de la devise
américaine, 1981-1998

(aux prix de 1992)

92

94

96

98

100

102

104

106

108

110

1981

1983

1985

1987

1989

1991

1993

1995

1997

1992=100

1,00

1,10

1,20

1,30

1,40

1,50

1,60

$ Can

Termes internationaux de l'échange de biens du
Québec
Taux de change de la devise américaine

Le commerce interprovincial au Canada est
d’abord et avant tout une relation bilatérale Québec-
Ontario car chacune de ces deux provinces est, pour
l’autre, à la fois son principal marché d’exportation et
sa principale source d’importation, que ce soit en
biens ou en services. C’est surtout vrai pour le
Québec dont la majorité absolue des exportations
interprovinciales se dirigent vers l’Ontario qui, pour
sa part, est la source de plus de 70 % de ses
importations interprovinciales. Mais l’inverse est
aussi vrai, bien qu’à un degré moindre, pour
l’Ontario, qui exporte à près de 40 % au Québec et
importe à plus de 40 % du Québec, malgré que
l’Alberta et la Colombie-Britannique soient plus
importantes pour l’Ontario qu’elles ne le sont pour le
Québec.

L’évolution des exportations
interprovinciales de biens du Québec, de 1983 à
1989, suit celle de la demande intérieure totale (DIT)
du reste du Canada, c’est-à-dire les neuf autres
provinces et les territoires. Toutefois, l’année 1990
marque une cassure dans cette relation car, lors de
la dernière récession, les exportations chutent
beaucoup plus que la DIT et continuent à décroître
même lorsque la DIT se raffermit dans le reste du
pays. À partir de là, et au moins jusqu’en 1995,
l’évolution des exportations paraît plutôt guidée par
le passage au libre-échange nord-américain, par les

variations de taux de change et surtout par la
robuste reprise de la DIT aux États-Unis. Tous ces
facteurs se conjuguent pour rendre plus avantageux
d’exporter à l’étranger plutôt qu’ailleurs au Canada.
Par contre, de 1996 à 1998, l’évolution des
exportations interprovinciales de biens retrouvent sa
relation antérieure avec celle de la DIT du reste du
Canada; en fait, ces exportations remontent
légèrement à partir de 1995 mais sans jamais
retrouver leur sommet de 1989. Quant à la part
relative de ces exportations dans le PIB, elle passe
de 18,8 % en 1981 à 13,4 % en 1998, suivant ainsi
un parcours inverse à celui de la part des
exportations internationales de biens.

Figure 2.6
Variation annuelle des exportations
interprovinciales du Québec et de la demande
intérieure totale du reste du Canada, 1982-1998

(aux prix de 1992)
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L’évolution des importations
interprovinciales de biens du Québec suit, pour sa
part, l’évolution de la demande intérieure totale (DIT)
du Québec mais, tout comme celle des exportations,
elle montre aussi une cassure entre 1990 et 1992.
Toutefois, leur évolution se remet à suivre celle de la
DIT dès 1993, année où les importations se
remettent à croître régulièrement, mais sans jamais
retrouver leur sommet de 1989, et que le taux de
change américain se renchérit sensiblement depuis
1990 et 1991. Même s’il redevient alors avantageux
pour le Québec d’acheter aux autres provinces, le
passage au libre-échange et la mondialisation des
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marchés continuent de favoriser le recours aux
importations internationales. C’est pourquoi les
importations interprovinciales de biens, comme les
exportations, voient rétrécir leur part relative de la
DIT entre 1981 (16,8 %) et 1998 (13,2 %).

Figure 2.7
Importations interprovinciales de biens et
demande intérieure totale, Québec, 1982-1998

(aux prix de 1992)
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Les échanges extérieurs de services
contribuent aussi à ouvrir l’économie du Québec sur
l’extérieur, mais sans que leur part relative du PIB
(exportations) ou de la DIT (importations) n’atteigne
10 %. Néanmoins, tant les échanges
interprovinciaux qu’internationaux gagnent en
importance avec le temps.

L’importance du commerce extérieur de
1981 à 1998

L’ouverture de l’économie du Québec sur le
monde

La notion d’ouverture d’une économie réfère
à la propension de celle-ci à vendre une partie
importante de sa production sur d’autres marchés
que le sien, de même qu’à satisfaire une proportion
significative de sa demande intérieure en se
procurant des biens et des services produits par
d’autres économies. Cette notion a un caractère
relatif dans la mesure où il n’existe pas de seuil fixe
à partir duquel une économie considérée comme
fermée deviendrait ouverte; elle offre néanmoins une

manière commode de représenter l’importance que
revêt le commerce extérieur pour une économie
donnée. Le degré d’ouverture se mesure de deux
façons complémentaires : par le rapport des
exportations en pourcentage du produit intérieur brut
(PIB) et par celui des importations en pourcentage
de la demande intérieure totale (DIT).

Lorsque mesurée au moyen de la part
relative des exportations totales dans le PIB, et en
faisant abstraction des variations de prix, l’ouverture
de l’économie du Québec sur l’extérieur passe de
39,1 % en 1981 à 50,6 % en 1998. Cela signifie que,
en 1998 par exemple, cette économie a réalisé hors
de son territoire un volume de ventes équivalant, en
gros, à la moitié de toute la valeur ajoutée réelle
qu’elle a générée cette même année. En terme
nominal, les pourcentages sont plus élevés, d’entre
6 % et 12 % selon les années, car le niveau de prix
des exportations surpasse celui du PIB sur toute la
période, surtout après 1993.

Cet accroissement du degré d’ouverture se
déroule en trois phases au cours desquelles se font
sentir, d’une part, les effets des récessions de 1982
et 1991 et, d’autre part, ceux de l’entrée en vigueur
de l’Accord de libre-échange (ALE), entre le Canada
et les États-Unis en janvier 1989, et de l’Accord de
libre-échange nord-américain (ALENA) en janvier
1994. En effet, la part relative des exportations en
volume dans le PIB oscille entre 37,7 % et 39,7 %
de 1981 (39,1 %) à 1987 (38,7 %) mais passe de
40,1 % en 1988 à 43,9 % en 1993, puis de 46,1 %
en 1994 à 50,6 % en 1998. Les deux récessions ont
chacune donné lieu à un léger tassement mais sans
vraiment enrayer le mouvement d’ouverture toujours
plus poussée sur le monde.

Ce mouvement est principalement alimenté
par celui des exportations internationales de biens,
dont la part relative dans le PIB suit une progression
assez régulière de 1981 (14,0 %) à 1988 (16,0 %),
puis accentue sa hausse de 1989 (16,6 %) à 1992
(18,2 %) avant de croître de façon accélérée entre
1993 (21,3 %) et 1998 (28,0 %). La deuxième de
ces phases a vu la mise en marche de l’ALE tandis
que la troisième coïncide à la fois avec le passage à
l’ALENA et avec une phase de dépréciation du dollar
canadien, dont le taux de change annuel moyen
avec la devise américaine passe de 1,15 $ en 1991
à 1,48 $ en 1998.

La part relative des exportations
interprovinciales de biens suit toutefois un parcours
contraire puisqu’elle recule de 19,8 % en 1981 à
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13,4 % en 1998. Elle se maintient généralement au-
dessus de 17 % jusqu’en 1989 mais l’année 1990
(17,1 %) marque le début d’un repli jusqu’en 1994
(13,8 %), après quoi elle se stabilise à nouveau
autour de 13,8 %.

Les exportations de services voient croître
leur part relative du PIB tant au plan interprovincial –
de 3,3 % en 1981 à 4,6 % en 1998 –
qu’international – de 2,9 % à 4,7 %.

La part relative des importations totales
dans la demande intérieure totale (DIT) – celle-ci
étant la demande finale augmentée des variations
d’inventaires, ou encore le PIB moins le solde
extérieur global et la divergence statistique – fournit
une mesure complémentaire du degré d’ouverture
d’une économie. De 39,1 % en 1981, cette part se
situe à 50,3 % en 1998, au terme d’une évolution
comparable à celle observée du côté des
exportations et du PIB puisque marquée elle aussi
par l’ALE et l’ALENA, par les deux récessions et les
variations du taux de change.

Ce résultat signifie que, au Québec en 1998,
les importations ont assuré environ la moitié de la
demande intérieure finale et de la variation nette des
stocks, que celles-ci proviennent de l’étranger ou
d’autres provinces canadiennes. Le tout est mesuré
en volume, plutôt qu’en valeurs courantes, en
excluant les entrées intermédiaires qui n’entrent pas
dans le calcul du PIB de toutes façons.

La part des importations internationales de
biens dans la DIT contribue le plus au mouvement
d’ensemble, avec une croissance continue – sauf en
1982 (12,3 %) – de 1981 (14,7 %) à 1998 (28,1 %)
que ne viennent interrompre ni la récession de 1991,
ni la dévaluation du dollar canadien à partir de 1992.
Cette croissance est à son plus fort de 1994
(23,3 %) à 1997 (28,0 %).

À l’opposé, la part des importations
interprovinciales de biens dans la DIT passe de
16,8 % en 1981 à 13,2 % en 1998 mais atteint son
point le plus bas en 1992 (11,9 %) et remonte
régulièrement jusqu’en 1997 (13,5 %). La récession
et la réévaluation du dollar canadien se font
nettement sentir de 1990 à 1992. Toutefois, à partir
de 1993, la dépréciation du dollar canadien joue en
faveur des importations interprovinciales, mais
l’accentuation des flux de commerce nord-sud dans
les années 90 empêche leur part relative de
retrouver ses niveaux des années 80.

Les importations internationales de services
se maintiennent autour de 3 % de la DIT entre 1981
à 1988, puis au-dessus de 4 % de 1990 à 1996
avant de revenir à 3,7 % en 1997 et à 3,8 % en
1998. Quant aux importations interprovinciales de
services, leur part relative de la DIT progresse
graduellement, soit de 4,6 % en 1981 jusqu’à un
plateau d’environ 5,7 % entre 1990 et 1992; cette
part se replie ensuite et se stabilise à 5,2 % de 1994
à 1998.

Le solde extérieur

Voisin de l’équilibre en 1981, le solde
extérieur global du Québec est positif en 1982 et en
1983 mais devient déficitaire en 1984 (- 1,6 milliard
de dollars) et le demeure jusqu’en 1993 (- 3,7
milliards); il redevient positif à partir de 1994 (+ 1,7
milliard) et l’est encore en 1998 (+ 2,1 milliards),
après avoir culminé à + 5,9 milliards en 1995. Même
lorsque calculé à partir des échanges mesurés en
volume, le solde global est positif, ou négatif, au
cours des mêmes périodes.

Le solde total des biens – international et
interprovincial – n’est négatif que pour 3 des 18
dernières années, soit en 1984, en 1985 et surtout
en 1992 (- 1,3 milliards de dollars) où il descend à
son plus bas niveau. Il remonte ensuite jusqu’à son
sommet de 7,3 milliards en 1995. Cette évolution
contraste fortement avec celle du solde total des
services, qui est constamment déficitaire de 1981 à
1998. En effet, ce dernier aggrave régulièrement son
déficit entre 1981 (- 777 millions) et 1992 (- 3,7
milliards) mais le réduit progressivement jusqu’en
1997 (- 887 millions) et montre une rechute à - 1,8
milliard en 1998.

Le solde international total – biens et
services – montre un déficit en aggravation
constante de 1984 (- 91 millions de dollars) à 1992
(- 6,8 milliards), qui se résorbe en 1993 et se
transforme en surplus de 1994 à 1998, avec un
sommet de 4,5 milliards en 1995. Le solde
international des biens suit pratiquement le même
parcours, sauf que sa période déficitaire commence
plutôt en 1985, son creux de 1992 est de - 5,8
milliards et son sommet de 1995 est légèrement en
deçà de 4,5 milliards. Le solde international des
services est toujours déficitaire de 1981 à 1993,
année où il atteint son point le plus bas (- 1,6
milliards), ainsi qu’en 1996 (- 77 millions); son plus
haut niveau est de 776 millions, en 1997.
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Le solde interprovincial total, pour sa part,
affiche un surplus pendant 13 des 18 années de la
période étudiée, les 5 exceptions étant 1984, 1985,
1994, 1997 et 1998. Le surplus le plus élevé est
celui de 3,4 milliards de dollars en 1991 et le plus
important déficit a lieu en 1998, soit - 1,9 milliard. Le
solde interprovincial des biens ne montre que 2
déficits, relativement modestes, en 18 ans; il passe
d’un déficit de - 348 millions en 1984 à un surplus de
5,7 milliards en 1991, son point le plus haut, après
quoi il se résorbe graduellement jusqu’à devenir un
déficit (- 90 millions) en 1998. Enfin, le solde
interprovincial des services est constamment en
déficit et celui-ci dépasse toujours le milliard à partir
de 1984.

La contribution du solde extérieur global à la
croissance réelle du PIB est positive pour seulement
7 des 17 années allant de 1982 à 1998. Cette
contribution se mesure en retranchant, du taux de
croissance du PIB en dollars constants, le taux
obtenu si le solde était toujours nul; le solde est ici
calculé à partir des exportations et des importations
en volume. Ainsi, le solde contribue positivement à
la croissance de l’économie du Québec en 1982, en
1986, en 1990, de 1993 à 1995 et en 1998.

Pour une année donnée, la contribution peut
être positive même si le solde est négatif, dans la
mesure où son déficit est moindre que celui de
l’année précédente. Réciproquement, la contribution
sera négative lors d’une année où le solde est positif
mais avec un excédent inférieur à celui de l’année
précédente. Ainsi, malgré que le solde soit
continuellement négatif de 1984 à 1993, sa
contribution est positive en 1990 (+ 1,1 %) car son
déficit (- 3,5 milliards) se réduit par rapport à celui de
1989 (- 5,3 milliards). Inversement, le solde de 1996
(+ 2,7 milliards) est positif mais inférieur à celui de
1995 (+ 3,7 milliards), de sorte qu’il contribue
négativement (- 0,6 %) à la croissance de
l’économie en 1996.

Les contributions positives les plus fortes
sont celles de 1982 (+ 2,7 %) et de 1994 (+ 2,6 %)
et les principales contributions négatives sont celles
de 1984 (- 2,3 %) et de 1989 (- 1,2 %).

Les termes de l’échange

Cette expression est le nom donné au prix
relatif auquel s’effectue le commerce extérieur d’un
pays; ce prix relatif  se mesure en divisant le prix
des exportations par celui des importations. Dans
une économie moderne aux échanges extrêmement

diversifiés, le calcul de valeurs unitaires pour
l’ensemble des exportations, comme des
importations, est impossible car une très large part
des transactions internationales n’est enregistrée
qu’en valeur et les échanges interprovinciaux
comportent une large part d'estimation. Les termes
de l’échange deviennent alors un indice dont l’année
de base est 1992 = 100 et qui est lui-même un
quotient d’indices de prix, soit l’indice des prix des
exportations divisé par celui des importations. On
peut les calculer pour les échanges globaux,
internationaux ou interprovinciaux, de biens ou de
services.

Les termes de l’échange globaux de
l’économie du Québec, de 1981 à 1998, évoluent
plutôt favorablement durant les années 80, d’abord
en 1982 mais surtout de 1985 (98,1) à 1989 (103,4)
alors que le taux de croissance de l’indice de prix
des exportations totales surpasse nettement celui de
l’indice des importations totales. À l’opposé, leur
évolution des années 90 est le plus souvent
défavorable, soit de 1990 (101,8) à 1993 (97,6) puis
de 1996 (101,0) à 1998 (98,4) après avoir atteint
leur sommet de la décennie en 1995 (101,8). Durant
ces deux périodes, contrairement aux années 80,
les prix des importations ont crû plus vite que ceux
des exportations et le dollar canadien s’est
sensiblement déprécié vis-à-vis la devise
américaine.

Les termes de l’échange des biens –
internationaux et interprovinciaux – évoluent selon
les mêmes phases que les termes globaux; cela ne
saurait surprendre car, même en 1998, les biens
comptent encore pour plus de 80 % des exportations
et des importations totales. Les termes de l’échange
des biens sont à leur plus bas en 1984 (95,4) et en
1993 (98,1), tandis que leurs deux plus hauts
niveaux sont ceux de 1989 (102,9) et de 1995
(103,8). Par ailleurs, les termes de l’échange des
services n’évoluent favorablement qu’en 1982
(109,4), leur meilleure année, et de 1986 (100,2) à
1989 (103,4). Vient ensuite un long déclin qui se
poursuit encore en 1998 (85,7).

Les termes de l’échange internationaux –
biens et services – montrent une évolution un peu
moins calquée sur celle des termes de l’échange
internationaux des biens, malgré que les biens
forment une part encore plus importante des
exportations et des importations internationales –
plus de 86 % en 1998. C’est parce que les termes
de l’échange internationaux des services ont des
variations annuelles parfois de forte amplitude –
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surtout en 1988 (6,1 %) et en1998 (- 8,8 %) – qui
influencent davantage le mouvement d’ensemble.
Dans le cas des biens, les deux creux de période
sont ceux de 1984 (97,4) et de 1993 (97,8), tandis
que les deux sommets ont lieu en 1988 (107,5) et en
1995 (106,5). Dans le cas des services, les termes
de l’échange  se détériorent de 1982 (102,0) à 1986
(89,4) puis s’améliorent jusqu’en 1991 (106,3); mais
leur déclin presque ininterrompu amorcé en 1992 se
continue en 1998 (79,5) et reflète la forte poussée
(40,2 %) des prix des importations internationales de
services entre 1992 et 1998.

Les termes de l’échange interprovinciaux –
biens et services – se maintiennent entre 97,0 et
101,6 de 1981 à 1997, tout en affichant d’une année
à l’autre plus de diminutions (12) que
d’augmentations. Ils passent toutefois de 97,8 à 94,1
(- 3,8 %) entre 1997 et 1998, résultat d’une
détérioration sensible du côté des biens (- 3,9 %)
comme des services (- 2,7 %). Les termes de
l’échange interprovinciaux de biens s’améliorent
graduellement de 1984 (93,4) à 1992 (100,0), leur
sommet des 18 dernières années; par la suite, ils se
maintiennent proches de 100,0 jusqu’en 1997 (99,2)
mais chutent à 95,3 en 1998. Enfin, les termes de
l’échange interprovinciaux des services montrent
une détérioration continue de 1981 (116,3) à 1998
(90,7), à la seule exception de l’année 1990 (0,3 %)
où ils s’améliorent aussi modestement que
brièvement.

Évolution des exportations du Québec

Les exportations internationales de biens et de
services

De 1981 à 1998, les exportations
internationales du Québec en biens et services,
selon les comptes économiques, passent de 19,7
milliards à 72,0 milliards de dollars, une
augmentation nominale de 266,0 %. En dollars
constants la hausse est de 168,6 % car, durant la
période étudiée, les prix de ces exportations
s’accroissent de 36,4 %. Elles ne décroissent qu’en
1982 (- 3,9 %) et en 1987 (- 2,5 %). Même en 1991,
elles augmentent de 0,1 % et leur plus forte poussée
survient en 1993 (17,3 %) et en 1994 (17,0 %). La
progression des exportations internationales est
nettement plus rapide que celle du PIB puisque ce
dernier montre, en 18 ans, une croissance de
135,8 % en dollars courants et de 39,5 % en termes
réels, tandis que son niveau de prix augmente de
69,1 %.

Les exportations internationales de biens
comptent généralement pour 86 % à 88 % des
exportations internationales totales, sauf entre 1990
et 1994, alors que leur part relative se réduit
temporairement et descend jusqu’à 83,3 % en 1992.
Elles passent de 17,3 milliards en 1981 à 62,5
milliards en 1998, une croissance nominale de
262,1 % et en termes réels de 178,1 %, car leur
indice de prix progresse de 30,2 %, soit de 94,5 à
123,0. Leur augmentation en volume n’est
interrompue qu’en 1982 (- 2,4 %) et en 1987
(- 3,4 %), elle ralentit en 1991 (0,2 %), s’accélère
fortement en 1993 (19,9 %) et en 1994 (14,9 %) puis
reprend des proportions plus durables (ex. : 5,0 %
en 1998).

Les exportations internationales de services
s’élèvent à 9,5 milliards de dollars en 1998, une
hausse nominale de 294,3 %, par rapport aux 2,4
milliards de 1981. Leur augmentation en termes
réels est de 123,1 %, donc sensiblement moindre
que celle des biens, car leur indice de prix progresse
de 76,8 %, soit de 63,0 à 111,4. Leur progression
d’année en année s’interrompt à quatre reprises –
en 1982 (- 10,9 %),en 1988 (- 2,6 %), en 1991
(- 0,1 %) et en 1995 (- 2,3 %). Par contre, elle
dépasse 10 % en quatre autres occasions – en 1984
(10,7 %), en 1990 (16,9 %), en 1992 (13,8 %) et en
1994 (28,8 %).

Les principaux biens et services exportés vers
les autres pays

Les 10 principaux groupes de biens
comptent pour 82,5 % du total des exportations du
Québec vers le reste du monde en 1996,
comparativement à 83,8 % en 1990 et à 79,2 % en
1984. Ces groupes font partie de la nomenclature la
plus agrégée des entrées-sorties, conçue et utilisée
par Statistique Canada, qui comporte 33 groupes de
biens et 12 de services. Parmi ceux-ci, 30 groupes
de biens et 6 de services donnent lieu à des
échanges extérieurs, que ce soit avec d’autres pays
du monde ou avec d’autres provinces canadiennes.

Quatre des 10 premiers groupes assurent
plus de 10 % des exportations de biens vers les
autres pays en 1996. Ce sont : les voitures, camions
et autre matériel de transport (18,0 %), les produits
métalliques primaires (13,6 %), les appareils
électroniques et de télécommunication (12,7 %)
ainsi que le papier et les produits connexes
(12,1 %). Le premier d’entre eux montre une part
légèrement plus élevée qu’en 1990 (17,5 %) et en
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1984 (17,0 %), tandis que le troisième maintient la
sienne après l’avoir vue passer de 6,5 % en 1984 à
12,9 % en 1990. Par ailleurs, le second et le
quatrième affichent une part en léger recul depuis
1984 – soit 14,4 % et 16,7 % respectivement. Ce
sont là des signes d’une montée en gamme des
exportations internationales du Québec qui coexiste
avec le maintien, dans celles-ci, d’une contribution
importante de produits plus traditionnels.

Un peu plus de 30 % des exportations
internationales de services provient, en 1996, des
services commerciaux (30,2 %); ce groupe inclut
notamment les services juridiques, comptables,
informatiques et d’ingénierie rendus aux entreprises.
Son importance va croissant par rapport à 1990
(22,6 %) et à 1984 (21,3 %). Les exportations de
services personnels et autres retrouvent, en 1996,
une part relative (24,7 %) inférieure à celles de 1990
(34,2 %) et de 1984 (27,5 %); cette catégorie
englobe un vaste éventail de services tels que la
location de matériel ou de véhicules, la production et
la distribution de films, les services d’hébergement,
de restauration, de photographie, d’enseignement
ou de santé. Par ailleurs, la part du groupe de
transport et d’entreposage recule constamment de
1984 (21,9 %) à 1990 (19,3 %) puis à 1996
(13,6 %). Enfin, les services financiers, immobiliers
et d’assurances, ainsi que les services de
communications, montrent en 1996 des parts
relatives (6,4 % et 5,5 % respectivement) inférieures
à celles de 1990 (9,3 % et 5,8 %) mais supérieures
à celles de 1984 (4,1 % et 4,8 %).

Les exportations interprovinciales de biens et
services

De 1981 à 1998, les exportations
interprovinciales du Québec en biens et services,
selon les comptes économiques, passent de 21,6
milliards à 35,7 milliards de dollars, une hausse
nominale de 65,4 %. Compte tenu de l’augmentation
des prix de 45,9 % au cours de cette période, le taux
de croissance de ces exportations en dollars
constants se réduit à 13,5 %. Elles progressent
régulièrement entre 2,0 % et 6,5 % par an de 1981 à
1989, sauf en 1982 (- 8,7 %) et en 1984 (- 0,2 %)
avant de régresser pendant 5 années consécutives,
de 1990 à 1994. Elles croissent de nouveau entre
1995 et 1998 mais sans retrouver leur niveau de
1989 – bien qu’en dollars courants elles dépassent à
partir de 1995 (34,3 milliards) leur sommet antérieur
de 34,0 milliards en 1990.

La part relative des exportations
interprovinciales de biens, dans les exportations
interprovinciales totales, subit une érosion au cours
de la période, passant de 85,9 % en 1981 à 74,8 %
en 1998; seules deux brèves et modestes
remontées viennent freiner cette tendance – en
1987 et en 1988, puis en 1993 – mais sans
l’enrayer. Ces exportations se chiffrent à 18,6
milliards en 1981 et atteignent leur sommet en 1989,
soit 27,7 milliards, après quoi elles régressent
jusqu’en 1992 (23,9 milliards) pour remonter à 27,6
milliards en 1997 et se replier en 1998 à 26,7
milliards. Elles montrent une croissance nominale de
44,4 % en 18 ans mais, comme leur indice de prix
augmente de 45,7 % en passant de 75,7 à 110.3,
elles décroissent de 1,1 % en termes réels sur toute
cette période. L’évolution en volume est positive de
1982 à 1989, et plutôt robuste en 1987 (7,4 %) et en
1988 (7,3 %), mais devient négative de 1990 à
1994, notamment en 1991 (- 7,4 %) et en 1992
(- 6,2 %); elle se fait plus erratique de 1995 à 1998
avec une alternance de hausses et de reculs.

Les exportations interprovinciales de
services s’élèvent à 9,0 milliards de dollars en 1998,
une hausse nominale de 195,0 %, par rapport aux
3,1 milliards de 1981. Leur augmentation en termes
réels est de 97,6 % car leur indice de prix progresse
de 49,2 %, soit de 72,1 à 107,6. Leur croissance
annuelle en volume est positive durant 13 années
sur 18 et dépasse même les 10 % en 1985 (10,3 %),
en 1986 (15,3 %) et en 1995 (11,0 %); des cinq
reculs enregistrés, le plus notable est celui de 1984
(- 2,0 %).

Les principaux biens et services exportés vers
les autres provinces

Les 10 principaux groupes de biens
comptent pour 68,6 % des exportations du Québec
vers les autres provinces canadiennes en 1996,
comparativement à 72,0 % en 1990 et 68,3 % en
1984. Ces exportations sont donc plus diversifiées
que celles vers le reste du monde car, du moins en
1996, il faut ajouter 5 groupes pour obtenir une part
relative combinée (83,1 %) du même ordre que celle
des 10 principaux groupes de biens exportés vers
les autres pays.

Aucun groupe n’atteint le seuil de 10 % du
total, à l’exception des produits chimiques dont la
part se chiffre à 11,4 % en 1990. Celui-ci, qui se
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classait 2e en 1984 (9,6 %), passe alors au 1er rang
et conserve cette place en 1996 (9,7 %) malgré un
repli de sa part relative. Les sept autres groupes
importants montrent eux aussi des parts supérieures
à 5,0 % en 1996 et il faut descendre jusqu’au 16e

rang pour voir une part inférieure à 2,0 %.

Trois groupes faisant partie des forces
traditionnelles du Québec affichent des reculs
continus et importants. En premier lieu, les produits
en tricot et vêtements passent du 1er rang en 1984
(9,7 %) au 2e en 1990 (9,4 %), puis au 3e en 1996
(8,1 %). Les produits textiles, pour leur part, tombent
de la 7e place en 1984 (6,0 %) à la 10e en 1996
(4,4 %) et le papier et les produits connexes, de la 3e

(8,6 %) à la 8e (5,6 %). Les deux premiers, mais pas
le troisième, voient toutefois croître leur part relative
des exportations internationales entre 1984 et
1996 – de 1,3 % à 2,1 % et de 0,9 % à 2,0 %
respectivement.

Trois autres groupes de biens augmentent
leur part et leur rang durant la même période. Les
produits métalliques primaires grimpent du 5e au 2e

rang entre 1984 (6,5 %) et 1996 (8,2 %), les viande,
poisson et produits laitiers, du 7e (6,4 %) au 6e

(7,1 %), et les semi-produits métalliques, du 10e

(4,7 %) au 7e (6,3 %). Toutefois, les deux premiers
perdent du terrain dans les exportations
internationales – leur part relative de celles-ci en
1984, soit 14,4 % et 4,0 % respectivement, descend
à 13,6 % et 1,6 % en 1996 – mais le troisième en
gagne car il monte du 13e (2,1 %) au 11e rang
(2,6 %).

De ce qui précède, on peut déduire
l’existence d’effets de déplacement entre les
exportations internationales et les exportations
interprovinciales, ou inversement, de certains biens
ou groupes de biens. La présence de tels effets
n’empêche en rien que d’autres biens gagnent ou
perdent des parts dans les deux marchés.

Quatre des cinq catégories de services
exportés comptent pour 20 % à 26 % des
exportations interprovinciales en 1996. Les services
de communications (25,7 %) et les services
financiers, immobiliers et d’assurances (22,9 %)
montrent, en 1996, des parts relatives voisines de
celles de 1984 (25,9 % et 21,8 % respectivement).
Le groupe du transport et de l’entreposage (21,5 %)
perd de l’importance par rapport à 1990 (26,5 %) et
à 1984 (31,2 %), années où il figurait en 1re place
des services exportés aux autres provinces.
Inversement, le groupe des services commerciaux

(20,4 %) gagne du terrain comparativement à 1990
(18,3 %) et à 1984 (13,9 %).

L’Ontario est de très loin la principale
province de destination des exportations
interprovinciales du Québec, quelle que soit l’année
considérée. Ainsi, en 1996, cette province absorbe
58,2 % du total, comparé à 60,7 % en 1984 et en
1990. Aux 2e et 3e rangs, l’Alberta et la Colombie-
Britannique reçoivent des exportations québécoises
dans une proportion beaucoup plus modeste mais
qui va croissant. La part des exportations vers
l’Alberta passe, en effet, de 8,4 % en 1984 à 9,1 %
en 1990, puis à 10,6 % en 1996; celle des
exportations à destination de la Colombie-
Britannique passe de 8,2 % du total en 1984 à
10,0 % en 1990 et à 9,8 % en 1996.

La concentration des exportations de biens
vers l’Ontario – 60,4 % en 1996 – diminue
légèrement elle aussi par rapport à 1990 (62,6 %) et
à 1984 (62,2 %). Par contre, celles à destination de
l’Alberta, au 2e rang en 1996, montrent une part
relative (9,0 %) nettement plus élevée qu’en 1990
(7,8 %) et en 1984 (7,6 %). La Colombie-Britannique
est la troisième destination provinciale d’importance
pour les exportations interprovinciales de biens du
Québec en 1996 (8,8 %), alors qu’elle se classait 2e

en 1990 (9,5 %) et en 1984 (7,7 %), tandis que le
Nouveau-Brunswick arrive au 4e rang en 1996
(6,5 %).

La part relative des exportations de services
à destination de l’Ontario passe de 53,6 % en 1984
à 53,9 % en 1990, puis se replie à 51,7 % en 1996.
Toutefois, l’Alberta et la Colombie-Britannique font
figure de destinations montantes à ce titre; en effet,
dans le premier cas, la part relative passe de 12,6 %
en 1984 à 13,8 % en 1990 puis à 15,5 % en 1996
tandis que, dans le second, la part se situe à
10,4 %, à 12,0 % et à 12,7 % respectivement.

Vu sous l’angle de l’Ontario, les exportations
totales du Québec qui lui sont destinées
représentent 49,1 % de ses importations
interprovinciales en 1996, comparativement à
53,6 % en 1990 et à 44,0 % en 1984. Les
exportations québécoises de biens comptent pour
un peu plus de la moitié des importations
interprovinciales de biens de l’Ontario en 1996
(51,0 %) et en 1990 (57,1 %) mais un peu moins en
1984 (45,5 %). Du côté des services, le Québec
gagne du terrain en Ontario car ses exportations
constituent, en 1996, 43,3 % des importations
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interprovinciales de services de cette province,
comparativement à 42,2 % en 1990 et 37,1 % en
1984.

Évolution des importations du Québec

Les importations internationales de biens et de
services

De 1981 à 1998, les importations
internationales du Québec en biens et services,
selon les comptes économiques, passent de 20,6
milliards à 67,9 milliards de dollars, une
augmentation nominale de 229,3 %. En dollars
constants, la hausse est de 144,6 % car, durant la
période étudiée, les prix de ces importations se sont
accrus de 34,6 %. Leur évolution n’est négative
qu’en 1982 (- 19,0 %) et elle dépasse 10 % à trois
reprises, soit en 1984 (18,7 %), en 1985 (10,9 %) et
en 1988 (12,7 %); leur plus faible hausse a lieu en
1992 (2,2 %) et en 1998 (2,3 %). La progression des
importations internationales dépasse en rapidité
celle de la DIT, dont la croissance est de 130,9 % en
dollars courants et de 36,0 % en termes réels, tandis
que son niveau de prix progresse de 69,9 %.

Les importations internationales de biens
comptent généralement pour 85 % à 88 % des
exportations internationales totales, sauf entre 1989
et 1994, alors que leur part relative se rétrécit pour
un temps et descend jusqu’à 83,6 % en 1991 et en
1993. Elles passent de 18,1 milliards en 1981 à 58,5
milliards en 1998, une croissance nominale de
223,3 % et en termes réels de 160,4 %, car leur
indice de prix progresse de 24,1 %, soit de 95,0 à
117,9. Leur progression en volume n’est
interrompue qu’en 1982 (- 20,8 %) et dépasse 10 %
de 1983 à 1985 et en 1988; elle se poursuit en dents
de scie mais de façon robuste, avec des hausses
variant entre 8,2 % en 1995 et 2,1 % en 1998.

Les importations internationales de services
s’élèvent à 9,4 milliards de dollars en 1998, une
hausse nominale de 272,0 %, par rapport aux 2,5
milliards de 1981. Leur augmentation en termes
réels est de 69,0 %, donc sensiblement moindre que
celle des biens, car leur indice de prix progresse de
120,1 %, soit de 63,7 à 140,2. Leur progression
annuelle s’interrompt en 1982 (- 10,0 %) mais
montre une forte poussée de 1986 à 1990,
dépassant 10 % chaque année sauf en 1987. À
partir de 1991 (1,8 %), elle se fait beaucoup plus
modeste – sauf en 1996 (6,8 %) – enregistrant
même quatre reculs, soit en 1992 (- 1,0 %), en 1994
(- 4,8 %), en 1995 (- 0,2 %) et en 1997 (- 8,6 %).

Les principaux biens et services importés des
autres pays

Les 10 principaux groupes de biens
comptent pour 79,0 % des importations de biens du
Québec en provenance du reste du monde en
1996 – une part relative qui va croissant avec le
temps – comparativement à 77,7 % en 1990 et à
76,7 % en 1984.

Trois des 10 premiers groupes assurent plus
de 10 % des importations de biens des autres pays
en 1996. Ce sont : les voitures, camions et autre
matériel de transport (18,6 %), les appareils
électroniques et de télécommunication (15,2 %)
ainsi que les machines et le matériel (10,8 %). Le
premier d’entre eux montre une part légèrement plus
élevée qu’en 1990 (18,2 %) mais nettement moindre
qu’en 1984 (23,9 %), tandis que le second accroît la
sienne après l’avoir vue passer de 7,0 % en 1984 à
13,9 % en 1990. Par ailleurs, le troisième affiche une
part en recul par rapport à 1990 (12,4 %) et à 1984
(12,3 %).

Le tiers environ des importations
internationales de services est assuré par les
importations de services personnels et autres
(33,5 %) en 1996, une proportion moindre qu’en
1990 (38,4 %) mais plus élevée qu’en 1984
(32,8 %). Par ailleurs, les importations de services
commerciaux passent graduellement du 5e rang en
1984 (12,8 %) au 4e en 1990 (13,6 %) et au 2e en
1996 (18,5 %). Autre groupe important, celui des
services financiers, immobiliers et d‘assurances,
dont la part relative des importations retrouve, en
1996 (16,3 %), un pourcentage voisin de celui de
1984 (16,8 %) après une montée à 20,7 % et au 2e

rang en 1990. La part des services de transport et
d‘entreposage se rétrécit progressivement entre
1984 (16,9 %) et 1996 (14,0 %), tandis que celle des
services de communications culmine à 3,0 % en
1990.

Les importations interprovinciales de biens et
services

De 1981 à 1998, les importations
interprovinciales du Québec en biens et services,
selon les comptes économiques, passent de 20,8
milliards à 37,7 milliards de dollars, une hausse
nominale de 80,9 %. Compte tenu de l’augmentation
des prix de 54,9 % au cours de cette période, le taux
de croissance de ces importations en dollars
constants se réduit à 16,7 %. Après une
décroissance en 1982 (- 9,5 %), elles progressent
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régulièrement entre 1,1 % et 7,5 % par an de 1983 à
1989, avant de régresser pendant 3 des 4 années
de 1990 à 1993; elles croissent de nouveau entre
1994 et 1997 mais sans retrouver leur niveau réel de
1989 – malgré qu’en dollars courants elles
dépassent à partir de 1996 (34,2 milliards) leur
sommet antérieur de 33,3 milliards en 1989. Elles
terminent la période avec un repli de 0,3 % en 1998.

La part relative des importations
interprovinciales de biens, dans les importations
interprovinciales totales, se réduit inexorablement
durant les 12 premières années de la période,
passant de 82,2 % en 1981 à 67,8 % en 1992; elle
remonte ensuite de 1993 à 1995 à un niveau
(72,0 %) autour duquel elle se stabilise jusqu’en
1998 (71,2 %). Ces importations se chiffrent à 17,1
milliards en 1981 et atteignent un premier sommet
en 1989, soit 24,9 milliards, après quoi elles
régressent jusqu’en 1992 (19,4 milliards) pour
remonter à 26,8 milliards en 1998, et ainsi atteindre
un nouveau sommet. Elles montrent une croissance
nominale de 56,6 % en 18 ans mais, comme leur
indice de prix augmente de 46,8 % en passant de
78,8 à 115,7, leur croissance en  termes réels se
réduit à un modeste 6,7 % sur toute cette période.
L’évolution en volume est positive de 1982 à 1989,
sauf en 1985 (- 1,4 %), mais devient négative de
1990 à 1992, notamment en 1991 (- 14,0 %); elle
redevient positive de 1993 (1,7 %) à 1997 (9,2 %)
avant de se replier à nouveau en 1998 (- 1,1 %).

Les importations interprovinciales de
services s’élèvent à près de 10,9 milliards de dollars
en 1998, une hausse nominale de 193,3 % par
rapport aux 3,7 milliards de 1981. Leur
augmentation en termes réels est de 53,3 % car leur
indice de prix progresse de 91,3 %, soit de 62,0 à
118,6. Leur croissance annuelle en volume est
positive pendant 13 années sur 18 mais ne dépasse
10 % qu’en 1985 (10,0 %) et en 1986 (14,7 %); des
cinq reculs enregistrés, les plus notables sont ceux
de 4,4 % en 1991 et en 1993.

Les principaux biens et services importés des
autres provinces

Les 10 principaux groupes de biens
comptent pour 71,5 % des importations du Québec
en provenance des autres provinces canadiennes
en 1996, comparativement à 68,0 % en 1990 et à
66,6 % en 1984. Les combustibles minéraux sont un
cas très particulier car leur part relative de 1984 – au
1er rang avec 16,0 % du total – chute fortement par
la suite, en raison de la baisse des prix du pétrole

brut à partir de 1986, et se retrouve en 7e place en
1990 (5,8 %) comme en 1996 (4,2 %). Abstraction
faite de ce cas, les importations montrent une
tendance à se concentrer dans le bloc des 10
groupes déjà les plus importants.

Outre les combustibles minéraux en 1984,
un seul groupe dépasse le seuil de 10 % du total,
soit les voitures, camions et autre matériel de
transport en 1996 (17,6 %). Celui-ci, qui se classait
8e en 1984 (4,8 %), passe au 2e rang en 1990
(8,9 %) et au 1er en 1996. Quatre autres groupes
montrent aussi des parts supérieures à 5,0 % en
1996 et il faut descendre jusqu’au 14e rang pour
trouver un bien ayant une part relative inférieure à
2,0 %.

Quatre groupes montrent une part relative
comprise entre 5 % et 10 % en 1996; ce sont les
fruits, légumes et divers (9,6 %), les produits
chimiques (9,4 %), les viande, poisson et produits
laitiers (8,6 %) et les produits métalliques primaires
(7,2 %). Ces derniers, ainsi que les produits du
pétrole et du charbon (4,6 %), assurent une
proportion toujours croissante des importations
interprovinciales à la fois entre 1984 et 1990 – sauf
les fruits, légumes et divers qui reculent légèrement
en 1990 – et entre 1990 et 1996.

Les appareils électroniques et de
télécommunication (4,1 % en 1996), le papier et les
produits connexes (3,1 %) et les semi-produits
métalliques (3,1 %) ont en commun d’afficher en
1996 une part relative qui est retombée en deçà de
celle de 1984 après une hausse, notable dans les
deux premiers cas, en 1990.

Parmi les cinq catégories de services
importés des autres provinces canadiennes, celle
des services financiers, immobiliers et d‘assurances
se distingue à la fois par l’ampleur de leur part
relative et par le rythme de son accroissement,
d’abord entre 1984 (33,3 %) et 1990 (39,6 %), puis
entre 1990 et 1996 (43,3 %). Les quatre autres
catégories comptent entre 12 % et 18 % des
importations en 1996. Parmi celles-ci, le groupe du
transport et de l’entreposage (17,5 %) perd
beaucoup d’importance relative, surtout entre 1984
(27,0 %) et 1990 (19,7 %).

L’Ontario est de très loin la principale
province d’origine des importations interprovinciales
du Québec, quelle que soit l’année considérée.
Ainsi, en 1996, cette province fournit 72,0 % du total,
comparé à 73,4 % en 1990 et à 67,7 % en 1984. Au
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second rang, l’Alberta fournit 9,5 % du total en 1996,
une part relative voisine de celle de 1990 (9,7 %)
mais très inférieure aux 15,5 % de 1984. Viennent
ensuite la Colombie-Britannique et le Nouveau-
Brunswick dont les parts, bien qu’inférieures à 5 %,
vont croissant de 1984 à 1990 et de 1990 à 1996.

La concentration des importations
interprovinciales de biens en faveur de l’Ontario,
71,2 % en 1996, diminue légèrement par rapport à
1990 (72,6 %) tout en demeurant supérieure à 1984
(67,3 %). Par ailleurs, pour 7 des 10 principaux
groupes de biens, cette province fournit au delà de
80 % des importations interprovinciales en 1984 et
en 1990 et pour 5 d’entre eux en 1996, en particulier
les produits métalliques primaires (94,7 % en 1996),
le matériel de transport (87,4 %) et les appareils
électroniques et de télécommunication (85,6 %).
L’Alberta est la seule autre province d’origine à
compter pour plus de 10 % des importations de
biens, mais sa part relative des importations de
combustibles minéraux dépasse les 82 % en 1984 et
en 1990 et grimpe à 95,7 % en 1996. Cette province
assure aussi plus de 30 % des importations du
groupe des viande, poisson et produits laitiers, de
même qu’une part croissante de celles des produits
du pétrole et du charbon – de 6,3 % en 1984 à
19,0 % en 1996.

L’Ontario fournit de même près des trois
quarts des importations interprovinciales de
services, où sa part relative passe de 69,1 % en
1984 à 75,0 % en 1990 et se replie à 73,4 % en
1996. Toutes les autres provinces montrent des
parts inférieures à 10 %. La prééminence ontarienne
se fait le plus sentir dans les services commerciaux
(89,9 % en 1996), les services personnels et autres
(81,3 %), ainsi que les services financiers,
immobiliers et d’assurance (80,5 %). L’Alberta et la
Colombie-Britannique se démarquent quelque peu
dans le transport et l’entreposage avec des parts
relatives entre 11 % et 18 % des importations –
16,0 % et 12,3 % respectivement en 1996 – et
l’Alberta seule dans les services de communications
(12,0 % en 1996).

Du point de vue de l’Ontario, les
importations interprovinciales du Québec qui en
proviennent représentent plus de 38 % de ses
exportations interprovinciales en 1996 (38,6 %) et en
1990 (38,8 %), contre près de 42 % en 1984
(41,9 %). Les importations québécoises de biens
comptent pour plus de 40 % des exportations
interprovinciales de biens de l’Ontario, la part de
1996 (42,6 %) étant supérieure à celle de 1990

(40,6 %) mais inférieure à celle de 1984 (44,1 %).
Par ailleurs, les importations québécoises de
services comptent, en 1996, pour 32,7 % des
exportations interprovinciales de services de
l’Ontario, soit un repli sensible par rapport aux
quelque 36 % de 1990 (35,6 %) et de 1984 (35,9 %).



Chapitre 3

Les principaux partenaires commerciaux du Québec





Dans ce chapitre, les statistiques utilisées
pour mesurer les transactions internationales sont
tirées des documents douaniers. Elles ne
concernent donc que le commerce des
marchandises, les documents douaniers ne tenant
pas compte des services ni des mouvements de
capitaux. De plus, dans le présent chapitre, les
termes « importation » et « exportation » ne font
référence qu’au commerce international et ne
prennent pas en compte le commerce entre le
Québec et les autres provinces canadiennes.

L’évolution du commerce international du
Québec au cours des années 1988 et 1998 sera
présentée selon les quatre volets suivants : les
exportations selon la destination, les importations
selon l’origine, les produits exportés et les produits
importés.

Répartition des exportations selon la
destination

Au cours de la période étudiée, la valeur des
exportations québécoises s’accroît en moyenne de
9,5 % par année, passant de 23,0 milliards de
dollars en 1988 à 57,3 milliards en 1998. Cette
croissance est continue, à l’exception de l’année
1991, où la récession entraîne un recul de 268,8
millions de dollars, ce qui représente une légère
baisse de 1,0 %.

La plus grande partie des exportations
québécoises est acheminée aux États-Unis. Après
avoir oscillé autour de 75,0 % de 1988 à 1992, la
part relative des exportations québécoises destinée
aux États-Unis s’accroît rapidement et franchit le cap
des 80,0 % en 1994. Elle demeure au moins à ce
niveau pour le reste de la période.

Pendant ce temps, l’importance des
exportations vers l’Europe occidentale diminue
graduellement. Après avoir atteint leur sommet en
1989, alors qu’elles représentaient 16,3 % des
ventes du Québec à l’étranger, les exportations vers
l’Europe n’en forment plus que 9,4 % en 1998.

La proportion des exportations destinée aux
pays d’Asie régresse également pendant cette
période. Alors qu’elle se situe généralement au-
dessus de 5,0 % jusqu’en 1992, elle se maintient
sous ce seuil au cours des années suivantes,
chutant même à 3,0 % en 1998.

Figure 3.1
Évolution des parts des principales régions de
destination
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De 17,2 milliards de dollars en 1988, les
exportations québécoises aux États-Unis s’élèvent à
47,8 milliards en 1998, pour une augmentation
annuelle moyenne de 10,8 %. Cette croissance se
divise en deux étapes. De 1988 à 1992, la valeur
des exportations fluctue d’une année à l’autre, avec
comme résultat une augmentation annuelle
moyenne de 4,8 %. Par la suite, la croissance
s’accélère. De 1992 à 1998, elle atteint une
moyenne de 15,4 % par année.

En 1998, l’équipement et le matériel de
télécommunication, l’aluminium, le papier journal, les
avions ainsi que les automobiles occupent les cinq
premiers rangs parmi les produits exportés aux
États-Unis et forment 36,4 % des exportations vers
ce pays. En 1988, les cinq premiers produits vendus
aux États-Unis par le Québec représentaient alors
47,5 % de ses exportations. On constate ainsi qu’en
1998, la valeur des exportations québécoises aux
États-Unis est moins concentrée dans un groupe
restreint de produits qu’en 1988. Ce changement
dans la répartition de la valeur des exportations
provient, d’une part, de la croissance relativement
limitée de certains produits importants et, d’autre
part, d’une augmentation rapide des ventes d’autres
produits.
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Au 1er rang en 1998 avec une valeur de 5,7
milliards de dollars, les exportations d’équipement et
de matériel de télécommunication connaissent une
croissance rapide. Passant de 1,0 milliard de dollars
en 1988 à 3,0 milliards en 1991, les ventes
d’équipement et de matériel de télécommunication
accusent des reculs successifs de 1,2 % et de 3,2 %
en 1992 et 1993, avant de poursuivre leur
progression avec vigueur jusqu’en 1998. Pour
l’ensemble de la période, le taux de croissance
annuel atteint 19,0 %.

D’une valeur de 3,9 milliards de dollars en
1998, les exportations d’aluminium amorcent la
période avec trois années de recul consécutives.
Puis, à compter de 1992, elles présentent des
hausses à chaque année, sauf en 1996, où on
constate une baisse de 9,6 %. Depuis 1988, la
croissance annuelle se chiffre à 5,9 %.

Au 3e rang en 1998, le papier journal totalise
des ventes aux États-Unis de 3,1 milliards de
dollars. Ce produit, qui occupait le 1er rang des
exportations en 1988, ne présente, depuis ce temps,
qu’une croissance annuelle de 1,7 %.

De 258,5 millions de dollars en 1988, les
exportations d’avions passent à 2,5 milliards de
dollars en 1998, ce qui leur confère le 4e rang parmi
les produits vendus aux États-Unis. Leur taux de
croissance moyen de 25,4 % au cours de la période
est le plus élevé parmi les 10 principales
exportations québécoises aux États-Unis.

D’une valeur de 2,2 milliards de dollars en
1998, les exportations d’automobiles ne présentent
qu’une faible croissance de 1,6 % par année.
L’évolution de ces exportations est pour le moins
irrégulière, alors qu’elles connaissent un creux de
193,9 millions de dollars en 1992 et un sommet de
3,6 milliards en 1994.

Par ailleurs, les produits classés entre le 5e

et le 10e rang des exportations, en 1998, présentent
des taux de croissance supérieurs à celui de
l’ensemble des exportations vers les États-Unis, à
l’exception des moteurs d’avion dont le taux se
chiffre à 10,0 %. Ainsi, le bois d’œuvre résineux, le
matériel et l’outillage, les vêtements, les moteurs
d’avion ainsi que les ouvrages de base en métal
devancent, en 1998, des produits comme le cuivre,
la pâte de bois et l’électricité qui, en 1988, se
classaient parmi les 10 principales exportations
québécoises aux États-Unis. Ces trois produits ont
donc été remplacés par des produits dont la

croissance a été plus rapide au cours de ces
années.

Outre les produits mentionnés ci-haut,
certaines exportations se distinguent par leur
croissance rapide. On note, entre autres, les demi-
produits en bois (+ 29,1 %), le caoutchouc
synthétique et les matières plastiques (+ 32,8 %)
ainsi que les navires et les bateaux (+ 31,1 %).

En 1998, près du tiers des exportations aux
États-Unis sont concentrées vers les trois régions du
nord-est américain, soit les régions de la Nouvelle-
Angleterre, de l’Atlantique ainsi que du Centre Nord-
Est.

Figure 3.2
Évolution des parts des principales régions
américaines de destination
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De 1988 à 1998, la région de l’Atlantique
demeure au 1er rang malgré le taux de croissance le
plus bas (9,0 %) de toutes les régions américaines.
D’une valeur de 12,5 milliards de dollars, en 1998,
les exportations vers cette région représentent plus
du quart (26,1 %) des ventes québécoises aux
États-Unis, comparativement à 30,9 % en 1988. À
elles seules, elles dépassent de plus de 30,0 % les
exportations du Québec vers tous les autres pays.

Depuis 1997, l’équipement et le matériel de
télécommunication occupent le 1er rang des
exportations vers la région de l’Atlantique. D’une
valeur de 1,6 milliard de dollars en 1998, ce produit
présente un taux de croissance de 22,9 % par
année depuis 1988. Ce produit, avec l’aluminium et
le papier journal, dont la croissance annuelle est
plus lente (3,6 % et 2,8 % respectivement), forment
plus du tiers (34,7 %) des exportations québécoises
vers la région de l’Atlantique.
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Outre l’équipement et le matériel de
télécommunication, parmi les produits qui ont
contribué le plus à l’augmentation des exportations
au cours de ces 10 ans, on note les vêtements et les
accessoires vestimentaires, les machines et le
matériel de bureau ainsi que les avions. À l’inverse,
certains produits, importants en 1988, ne montrent
qu’une faible progression. En plus de l’aluminium et
du papier journal, cités plus haut, on remarque le
cuivre, les imprimés ainsi que les véhicules moteurs
autres, à l’exception des automobiles et des
camions.

De 4,1 milliards de dollars en 1988, les
exportations vers la région du Centre Nord-Est
passent à 8,7 milliards en 1998, soit une
augmentation moyenne annuelle de 9,1 %. Les
automobiles, la première exportation vers cette
région, progressent peu entre 1988 et 1997. Après
avoir totalisé une valeur de 1,7 milliard de dollars en
1989, elles déclinent jusqu’en 1992 avant d’atteindre
un sommet de 3,3 milliards en 1994 pour revenir à
2,1 milliards en 1998. Cette dernière année, elles
représentent 21,3 % des exportations du Québec
vers la région du Centre Nord-Est, comparativement
à 39,3 % en 1988.

Le papier journal, qui se situait au 2e rang en
1988, avec une valeur de 637,2 millions de dollars,
présente une croissance encore plus basse, soit
0,2 % par année. Par contre, l’aluminium, le bois
d’œuvre, les véhicules moteurs (sauf les
automobiles et les camions) ainsi que les navires,
les bateaux et leurs pièces progressent rapidement,
surtout depuis 1992.

Avec une augmentation moyenne de 11,6 %
par année depuis 1988, les exportations vers la
Nouvelle-Angleterre s’élèvent, en 1998, à 8,4
milliards de dollars, ce qui représente 17,7 % des
ventes québécoises aux États-Unis,
comparativement à 16,4 % en 1988. Cette
croissance provient surtout des exportations au
Vermont qui, de 873,8 millions de dollars en 1988,
atteignent 4,5 milliards en 1998, soit plus de la
moitié des exportations vers la Nouvelle-Angleterre.

L’équipement et le matériel de
télécommunication forment, en 1998, près du tiers
(32,5 %) des exportations vers la Nouvelle-
Angleterre. D’une valeur de 2,7 milliards de dollars,
ce produit montre une croissance annuelle de
21,4 % depuis 1988. Les vêtements et les
accessoires vestimentaires contribuent eux aussi à
l’accroissement des exportations vers cette région.

Alors qu’elles s’élevaient à 18,9 millions de dollars
en 1988, les ventes de vêtements et d’accessoires
vestimentaires à la Nouvelle-Angleterre totalisent
344,7 millions en 1998.

En 1998, les exportations québécoises vers
la région de la Côte Sud-Est, quatrième région en
importance aux États-Unis, se chiffrent à 6,4
milliards de dollars. Cette valeur est supérieure à
toutes les ventes que le Québec effectue en Europe
occidentale. Les avions, le bois d’œuvre résineux, le
papier journal et l’aluminium représentent plus du
tiers (35,9 %) des exportations vers cette région. Les
avions (+ 49,2 %) et le bois d’œuvre (+ 28,6 %)
montrent de fortes croissances annuelles, tandis que
le papier journal, au 1er rang en 1988, ne progresse
que de 1,1 % par année.

S’accroissant de 14,6 % par année depuis
1988, les exportations vers la région du Centre Sud-
Ouest totalisent, en 1998, 3,0 milliards de dollars
dont 80,6 % sont destinées au Texas. Les avions
(580,2 millions de dollars) ainsi que l’équipement et
le matériel de télécommunication (499,1 millions)
forment 36,3 % des exportations québécoises vers
cette région. Ces deux produits présentent de fortes
croissances entre 1988 et 1998, avec des taux
annuels respectifs de 21,6 % et de 28,4 %.

Les exportations vers la région du Centre
Sud-Est, pour leur part, augmentent de 12,3 % par
année depuis 1988 et totalisent 2,5 milliards de
dollars en 1998. Près de la moitié de ces
exportations (49,3 %) sont destinées à l’État du
Kentucky. L’aluminium, qui comptait pour environ
50,0 % des ventes à la région du Centre Sud-Est en
début de période, n’en représente plus que 21,5 %
en 1998. Les avions, dont les exportations
s’accroissent de plus de 250,0 millions de dollars au
cours des deux dernières années, le matériel de
transport de la catégorie « autre » ainsi que le papier
journal représentent les autres produits importants
exportés vers cette région.

La région du Pacifique connaît une
croissance annuelle de 11,8 % depuis 1988. La
valeur des exportations vers cette région se chiffre à
2,8 milliards en 1998, dont plus des deux tiers
(67,1 %) vont en Californie. L’équipement et le
matériel de télécommunication (265,0 millions de
dollars), les pièces d’avion, sauf les moteurs (156,1
millions), ainsi que le matériel et l’outillage (143,5
millions) forment environ 20,0 % des ventes vers la
région du Pacifique.
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D’une valeur de 1,5 milliard de dollars, les
exportations vers la région du Centre Nord-Ouest
montrent une augmentation annuelle de 13,3 %
depuis 1988. Les moteurs d’avion et leurs pièces,
avec une part de 15,8 % en 1998, constituent la
principale exportation vers cette région.

La région des Montagnes, qui vient au
dernier rang des régions américaines, avec une
valeur de 1,0 milliard de dollars en 1998, présente le
plus fort taux d’augmentation depuis 1988 avec une
moyenne annuelle de 19,7 %. En 1998, le Québec y
exporte principalement des avions ainsi que du
papier journal.

L’Europe occidentale

Les exportations vers l’Europe occidentale
progressent de façon hésitante tout au long de la
période. D’une valeur de 3,4 milliards en 1988, elles
se chiffrent à 5,4 milliards en 1998, soit une
augmentation moyenne de 4,8 % par année.

Avec ce taux de croissance relativement
modeste, les exportations vers l’Europe voient leur
part décliner dans l’ensemble des exportations
québécoises. Alors qu’elles en représentaient
14,7 % en 1988, elles n’en forment plus que 9,4 %
en 1998.

Les avions (475,7 millions de dollars),
l’aluminium (441,1 millions), les moteurs d’avion et
leurs pièces (396,3 millions), le minerai de fer (354,6
millions), la pâte de bois (274,4 millions) ainsi que le
papier journal (255,6 millions) occupent, en 1998,
les 1res places des exportations québécoises vers
l’Europe occidentale. Ces produits représentent
40,8 % des exportations vers cette région.

Les principaux produits que l’Europe
occidentale se procure au Québec ont peu changé
depuis 1988, alors que seuls les avions remplacent
les machines et le matériel de bureau dans le
groupe des cinq premiers produits.

Depuis longtemps, le Royaume-Uni
constitue le principal client du Québec en Europe
occidentale. Toutefois, entre 1991 et 1996,
l’Allemagne, la France et les Pays-Bas lui ravissent
à tour de rôle ce titre avant que le Royaume-Uni ne
reprenne le 1er rang en 1997. En 1998, ces quatre
pays reçoivent 69,7 % des exportations québécoises
en Europe occidentale.

Avec une valeur de 1,2 milliard de dollars en
1998, le Royaume-Uni ne connaît qu’un taux de
croissance de 4,7 % depuis 1988. Au cours de la
dernière année, le papier journal, l’équipement et le
matériel de télécommunication de même que le
minerai de fer dominent les exportations vers ce
pays. Toutefois, de 1988 à 1997, ce sont le papier
journal, le minerai de fer et le cuivre qui venaient en
tête de liste des exportations vers le Royaume-Uni.
Or, ces trois produits présentent, en fin de période,
une valeur inférieure à celle du début. Cette situation
explique en partie la faible croissance des
exportations vers ce pays.

Au 2e rang en 1998, l’Allemagne, avec une
moyenne annuelle de 7,1 %, présente la plus forte
croissance de ces quatre pays. Tout au long de la
période, le minerai de fer et la pâte de bois
constituent les deux principaux produits que le
Québec vend en Allemagne. En 1998, ils
représentent le quart des 971,9 millions
d’exportations vers ce pays.

D’une valeur de 900,2 millions de dollars en
1998, les exportations vers la France montrent une
progression annuelle de 6,4 % depuis 1988. Le
secteur aéronautique, soit les avions, les moteurs et
les pièces d’avion, forme une partie importante des
ventes à la France. Depuis 1993, ces produits
représentent plus de 35,0 % des exportations dans
ce pays, atteignant même près de la moitié en 1995.

Les exportations vers les Pays-Bas, qui
affichaient une valeur de 630,6 millions de dollars en
1988, atteignent un sommet de 823,8 millions en
1991, pour revenir à 649,8 millions en 1998, soit un
taux de croissance de 0,3 % sur l’ensemble de la
période. Le déclin des exportations vers les Pays-
Bas est attribuable surtout à la chute des ventes de
machines et de matériel de bureau ainsi qu’à celles
de minerai de fer.

L’Asie (sauf les pays du Moyen-Orient)

De 1988 à 1997, les exportations vers les
pays d’Asie, à l’exception de ceux du Moyen-Orient,
voient leur valeur doubler pour atteindre 2,4 milliards
de dollars. La crise qui frappe les pays asiatiques,
en 1998, fait chuter les exportations vers l’Asie à 1,7
milliard. La part que cette région représente dans les
exportations québécoises passe ainsi de 5,3 % en
1988 à moins de 3,0 % en 1998.
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Pendant cette période, la composition des
exportations vers cette région se transforme. Alors
qu’en 1988, 8 des 10 premiers produits étaient des
produits de première transformation, en 1998, ils
n’en représentent que la moitié.

Tout au long de cette période, le Japon
demeure le plus important client du Québec en Asie.
Alors qu’il connaissait un taux de croissance annuel
de 5,2 % entre 1988 et 1997, les exportations vers
ce pays chutent brusquement en 1998, passant de
730,8 millions de dollars en 1997 à 446,7 millions.
Avec ce déclin plus rapide que celui de l’ensemble
des pays asiatiques, la part du Japon dans les
exportations québécoises en Asie, qui était de
37,9 % en 1988, décline à 29,9 % en 1997.

Pendant toutes ces années, les viandes
fraîches, réfrigérées ou congelées, demeurent la
principale exportation québécoise au Japon. En
1998, avec une valeur de 69,4 millions de dollars,
elles représentent 15,5 % des exportations vers ce
pays. Parmi les 10 premiers produits, on en retrouve
peu qui faisaient partie de ce groupe en 1988. En
effet, en 1988, outre les viandes, les produits
minéraux de première transformation, la pâte de
bois, les produits de la pêche et les cuirs bruts
occupaient les neuf premières positions. Seuls les
avions, au 10e rang, sont considérés comme des
produits de haute technologie. En 1998, la situation
diffère complètement. Parmi les 10 premiers
produits, on voit notamment des fournitures
médicales, des automobiles, des moteurs et des
turbines, des machines et du matériel de bureau
ainsi que de l’équipement et du matériel de
télécommunication.

La Chine, qui était classée au 5e rang parmi
les pays d’Asie en 1988, passe au 2e rang en 1998,
grâce à une croissance annuelle de 13,5 % au cours
de cette période. Parmi les principaux pays de cette
région, la Chine est le seul pays où les exportations
québécoises connaissent une augmentation en
1998, celle-ci atteignant 22,2 %. D’une valeur de
334,2 millions de dollars cette année-là, les
exportations en Chine se composent principalement
d’avions, d’instruments de médecine et d’optique, de
pâte de bois, de carton ainsi que de génératrices et
de moteurs électriques.

Les exportations vers la Corée du Sud
progressent de 3,7 % par année entre 1988 et 1998.
Elles se chiffrent à 219,8 millions de dollars au cours
de la dernière année après avoir atteint un sommet
de 399,0 millions en 1997. En 1998, les ventes en

Corée du Sud représentent 16,3 % des exportations
vers l’Asie comparativement à 12,6 % en 1988.

La nature des exportations vers la Corée
subit, à l’image du Japon, des transformations au
cours de cette période. En 1988, les cinq premiers
produits exportés au Japon sont des produits bruts
ou semi-finis. On voit apparaître, au cours de ces
années, dans la liste des cinq premiers produits, de
l’équipement et du matériel de télécommunication,
des instruments de mesure et de médecine ainsi
que des machines et du matériel de bureau.

Hong Kong, Taiwan, l’Inde et Singapour
représentent dans cet ordre, en 1998, les autres
destinations importantes pour les exportations
québécoises en Asie. Malgré la crise qui a frappé la
plupart des pays asiatiques en 1998, les
exportations vers l’Indonésie et la Thaïlande se
démarquent par des croissances moyennes de
24,6 % et de 10,3 % respectivement entre 1988 et
1998.

L’Amérique du Sud

De 318,8 millions de dollars en 1988, les
exportations vers l’Amérique du Sud déclinent
jusqu’à 265,2 millions en 1992 pour atteindre 631,3
millions en 1998, soit une croissance annuelle de
7,1 % pour l’ensemble de la période.

Le papier journal constitue, tout au long de
cette période, une exportation importante vers
l’Amérique du Sud. D’une valeur de 132,8 millions
de dollars en 1998, il représente près du quart
(21,0 %) de toutes les exportations vers cette région.
Le cuivre ainsi que l’équipement et le matériel de
télécommunication, à la suite d’augmentations
respectives annuelles de 38,9 % et de 26,3 %,
occupent les rangs suivants dans les exportations
vers l’Amérique du Sud.

D’une valeur de 255,8 millions de dollars en
1998, les exportations vers le Brésil comptent pour
40,5 % de la valeur des produits destinés à
l’Amérique du Sud, comparativement à 34,2 % en
1988. En 1997, le papier journal, l’équipement et le
matériel de télécommunication ainsi que les moteurs
d’avion forment 59,3 % des exportations
québécoises vers ce pays.

En incluant celles destinées au Brésil, les
exportations vers la Colombie (144,7 millions de
dollars) et l’Argentine (72,0 millions) représentent,
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en 1998, les trois quarts (74,9 %) des ventes
québécoises en Amérique du Sud.

Le Moyen-Orient

Les exportations au Moyen-Orient, qui
progressent en moyenne de 9,4 % par année depuis
1988, totalisent 614,2 millions de dollars en 1998,
soit 1,1 % des ventes québécoises à l’étranger. Les
exportations vers cette région, en déclin de 1995 à
1997, progressent de 15,8 % en 1998.

En 1997, près du tiers (32,5 %) des ventes
au Moyen-Orient sont formées d’avions et de
viandes. On note, par ailleurs, de fortes croissances
dans les exportations d’équipement et de matériel
de télécommunication ainsi que d’automobiles.

L’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis,
la Turquie, Israël et la Libye sont, en 1998, les
principaux clients du Québec dans cette région,
recevant 71,0 % des produits qu’il y exporte.

L’Amérique centrale et les Antilles

En excluant Porto Rico et les Îles Vierges
américaines des statistiques de l’Amérique centrale
et des Antilles (les exportations de ces deux
territoires sont comprises dans celles des États-Unis
depuis 1990), les exportations de cette région
passent de 284,9 millions de dollars en 1988 à 437,5
millions en 1998.

L’évolution de ces exportations est
cependant très fluctuante. Entre 1988 et 1990, elles
connaissent une légère augmentation, chutent en
1991 et s’accroissent jusqu’en 1994 avant de
régresser en 1995, puis montrer une croissance
jusqu’en fin de période.

En 1998, près du tiers (31,0 %) des
exportations en Amérique centrale et aux Antilles
sont dirigées vers le Mexique, pour une valeur de
135,7 millions de dollars. Les exportations vers ce
pays varient considérablement d’une année à
l’autre. Ainsi, après un sommet de 170,6 millions de
dollars en 1994, les ventes vers ce pays chutent à
79,0 millions en 1995, puis atteignent 153,4 millions
l’année suivante.

Cuba devient au cours de ces années le 2e

client du Québec dans cette région. Avec une
croissance annuelle de 16,7 %, les exportations à

Cuba s’élèvent, en 1998, à 118,5 millions de dollars,
près du double de leur valeur en 1997.

Les autres pays d’Europe

Après une période de croissance modérée
entre 1988 et 1992, les exportations vers l’Europe
dite « orientale » chutent en 1993 et 1994, les deux
premières années d’indépendance de l’ex-URSS.
Par la suite, elles connaissent une forte croissance,
passant de 97,3 millions de dollars à 349,5 millions
en 1997. D’une valeur de 326,7 millions de dollars
en 1998, elles affichent une croissance annuelle
moyenne de 10,8 % pour la période.

Les produits qui venaient aux 1ers rangs en
1988, soit le minerai, les concentrés et les déchets
de zinc, la pâte de bois, les machines industrielles et
l’amiante non ouvré, n’ont plus en 1998 qu’une
importance secondaire. Ces produits ont été
remplacés par les avions, les viandes, l’équipement
et le matériel de télécommunication, les demi-
produits en matière textile ainsi que les automobiles.

En 1998, à la suite de différents problèmes
en Russie, les exportations vers ce pays chutent à
81,8 millions de dollars, comparativement à 145,4
millions l’année précédente. Au cours de la même
année, les ventes à la Slovénie quadruplent pour
atteindre 80,3 millions de dollars. La Pologne et la
Hongrie représentent les autres clients importants
du Québec dans cette partie du monde.

L’Afrique (sauf les pays du Moyen-Orient)

De 179,5 millions de dollars en 1988, les
exportations québécoises vers l’Afrique (à
l’exception des pays du Moyen-Orient) passent à
227,0 millions en 1998. Outre les avions qui forment
le tiers des exportations cette année-là, les ventes
en Afrique se répartissent dans une vaste gamme
de produits où aucun ne domine vraiment.

La plus grande partie des exportations vers
l’Afrique prend la direction de l’Afrique du Sud qui, à
114,2 millions de dollars en 1998, compte pour plus
de la moitié des ventes québécoises dans cette
région.

L’Océanie

En 1998, les exportations en Océanie
s’élèvent à 204,3 millions de dollars. Elles montrent
une croissance annuelle de 5,2 % depuis 1988.
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Les viandes et les moteurs d’avion, qui
viennent habituellement en tête des exportations
vers cette région, sont devancés, en 1998, par les
instruments de mesure, de médecine et d’optique.
Ce sont l’Australie (163,5 millions de dollars) et la
Nouvelle-Zélande (36,1 millions) qui reçoivent la
presque totalité (97,7 %) des exportations en
Océanie.

Les principaux produits exportés

Au cours de la période de 1988 à 1998, le
matériel de transport devance le groupe des
minéraux et des produits minéraux de base au 1er

rang des exportations québécoises, tandis que le
bois, les produits du bois et le papier glissent en 3e

place. Toutefois, ces trois groupes de produits
subissent une baisse de la part relative des
exportations qu’ils présentaient en 1988. Ensemble,
ces trois groupes de produits, qui formaient près des
deux tiers (64,8 %) des exportations québécoises en
1988, en constituent un peu plus de la moitié
(52,2 %) en 1998.

Figure 3.3
Évolution des parts des principaux groupes de
produits exportés
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Pendant ce temps, d’autres produits
prennent une importance accrue, notamment le
groupe du matériel électrique, de l’équipement et du
matériel de télécommunication, celui du textile et de
l’habillement ainsi que celui des machines et de
l’outillage qui connaissent des taux de croissance
supérieurs à celui de l’ensemble des exportations.

Le matériel de transport

De 4,2 milliards de dollars en 1988, les
exportations de matériel de transport s’élèvent à

10,6 milliards en 1998 pour une croissance
moyenne de 9,7 % par année, ce qui permet à ce
groupe de prendre le 1er rang des exportations
québécoises. Au cours de cette période, les produits
qui composent ce groupe ont évolué de façon très
différente. Le matériel de transport routier, soit les
automobiles, les moteurs d’auto, les pièces d’auto,
les camions et les autres véhicules moteurs, qui
représentait 62,7 % du matériel de transport en
1988, en forme 36,2 % en 1998. Par contre, le
secteur aéronautique, soit les avions, les moteurs
d’avion ainsi que les pièces, qui comptait pour le
tiers de ce groupe en 1988 en constitue plus de la
moitié (52,5 %) en fin de période.

En 1988, les exportations de matériel de
transport routier se chiffraient à 2,6 milliards de
dollars dont les trois quarts (74,8 %) étaient formés
d’automobiles. De 2,0 milliards de dollars en 1988,
les exportations d’automobiles déclinent jusqu’en
1992, année au cours de laquelle elles n’affichent
qu’une valeur de 207,0 millions, à cause de l’arrêt
pour rénovations de l’usine d’assemblage de la
General Motors à Boisbriand. La reprise s’amorce
en 1993 et les exportations atteignent un sommet de
3,8 milliards en 1994 avant de régresser à nouveau.
En 1998, avec une valeur de 2,4 milliards de dollars,
les automobiles représentent 62,0 % des
exportations de matériel de transport routier, ce qui
est inférieur à leur part en début de période.
Pendant ce temps, leur part dans l’ensemble des
exportations de matériel de transport se rétrécit
davantage, passant de 46,9 % à 22,5 %. Plus de
90,0 % des ventes d’automobiles à l’étranger se font
aux États-Unis.

Parmi les produits composant le matériel de
transport routier, les autres véhicules moteurs,
comprenant entre autres les autobus, les
motoneiges, les motocyclettes et les véhicules à
usages spéciaux, connaissent la plus forte
croissance : de 199,6 millions de dollars en 1988, la
valeur des exportations s’élève à 785,4 millions en
1998. Les pièces de véhicules automobiles
présentent, pour leur part, une croissance de 8,0 %
pendant cette période. Cette hausse se produit
entièrement à compter de 1993. Et enfin, les
exportations de camions, à un très bas niveau au
cours des trois dernières années, accusent une forte
diminution : de 308,2 millions de dollars en 1994 à
67,2 millions en 1998.

Pendant que les exportations de matériel de
transport routier connaissent une croissance
annuelle de 3,9 % par année, les ventes à l’étranger
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de matériel de transport aérien font voir une
augmentation annuelle de 14,8 %.

La croissance qu’on observe dans ce
secteur provient surtout de la hausse des
exportations d’avions. Alors qu’elles se chiffraient à
345,6 millions de dollars en 1988, elles totalisent 2,3
milliards en 1998 pour un taux annuel moyen de
25,4 %. Plus des trois quarts des avions vendus à
l’étranger en 1998 le sont aux États-Unis; au cours
de toute la période, les États-Unis demeurent le
principal client du Québec pour les exportations
d’avions. Les ventes de moteurs d’avion (1,7 milliard
de dollars en 1998) et de pièces d’avion, à
l’exception des moteurs (541,7 millions),
s’accroissent également, mais à un rythme plus
modeste de 7,6 % et de 8,3 % respectivement.

Le produit qui présente la plus forte
croissance est celui qui regroupe les navires, les
bateaux et les pièces. En hausse de 29,8 % par
année en moyenne, ce produit totalise 486,8 millions
de dollars en 1998, alors qu’en 1988, sa valeur ne
s’élevait qu’à 35,7 millions. Les exportations de ce
groupe avaient même atteint 882,1 millions de
dollars en 1996.

Le bois, les produits du bois et le papier

De 5,0 milliards de dollars en 1988, les
exportations de bois, de produits du bois et de
papier s’élèvent à 9,8 milliards en 1998, pour un
taux de croissance de 7,0 %. Ce groupe de produits,
qui ne représente plus, en 1998, que 17,2 % des
exportations québécoises, comparativement à
21,5 % en 1988, devance depuis 1995 le groupe des
minéraux et des produits minéraux de base.

Le papier journal, qui représentait 60,2 % de
la valeur de ce groupe de produits en 1988, était
alors la plus importante exportation du Québec.
D’une valeur de 3,0 milliards de dollars en 1988, les
exportations de papier journal connaissent un recul
au cours des années suivantes pour revenir au
même niveau en 1994. En 1995, elles font un bond
à 4,0 milliards pour régresser quelque peu par la
suite. Ce recul des dernières années est causé en
bonne partie par la baisse des prix mondiaux du
papier. En 1998, les exportations de papier journal
ne représentent plus que 36,9 % de ce groupe.
D’une valeur de 3,6 milliards de dollars, elles sont
destinées à 85,6 % au marché américain.

Pendant cette période, les exportations de
bois d’œuvre résineux connaissent une croissance

moyenne de 14,6 % par année, totalisant 2,0
milliards de dollars en 1998. Cette expansion des
exportations de bois se situe principalement entre
les années 1992 et 1996. Leur part dans ce groupe
de produits double, passant de 10,4 % en 1988 à
20,8 % en 1998. La presque totalité de ces
exportations est destinée aux États-Unis.

Pour leur part, les exportations de pâte de
bois progressent beaucoup moins rapidement avec
une moyenne de 2,3 % par année. Totalisant 848,3
millions de dollars en 1998, les exportations de pâte
de bois montrent un déclin depuis 1995.

Les minéraux et les produits minéraux de base

Les exportations de minéraux et de produits
minéraux de base présentent le plus bas taux de
croissance de tous les groupes de produits entre
1988 et 1998. Avec une hausse annuelle moyenne
de 5,1 %, les produits qui composent ce groupe
totalisent 9,5 milliards de dollars en fin de période.

En 1998, l’aluminium forme près de la moitié
(46,1 %) de ce groupe de produits. Après deux
années de baisse en 1989 et 1990, les exportations
d’aluminium débutent une progression jusqu’en fin
de période, si on excepte le recul de 1996, entraîné
par l’offre excédentaire sur le marché mondial.
L’année 1998 est également marquée par un léger
recul découlant de la baisse des prix internationaux
de ce métal.

Les ventes québécoises d’aluminium
s’effectuent surtout aux États-Unis, et ce, dans une
proportion de plus en plus grande. Alors qu’en 1988,
78,6 % des exportations étaient destinées au
marché américain, en 1998, cette part atteint
88,8 %.

Au 3e rang de ce groupe de produits en
1998, avec une valeur de 935,7 millions de dollars,
les exportations d’ouvrages de base en métal
connaissent une des plus fortes progressions de ce
groupe. Cette expansion des exportations
d’ouvrages de base en métal, qui s’amorce en 1992,
se produit surtout sur le marché américain où, en
1998, 82,9 % des ventes sont réalisées.

De 496,4 millions de dollars en 1988, la
valeur des exportations de cuivre atteint 1,1 milliard
en 1995, avant de connaître trois années de recul.
Classé au 7e rang des exportations de ce groupe au
début de la période, le cuivre passe au 3e rang en
1998, avec une valeur de 815,2 millions de dollars.
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Au cours de ces années, les États-Unis ont
toujours été le principal client pour les exportations
québécoises de cuivre. Toutefois, la proportion qui
leur est destinée varie considérablement au cours
des années : entre 80,9 % en 1988 et 53,9 % en
1991. En 1998, elle atteint 78,5 %.

Le minerai de fer, dont les ventes
atteignaient 633,1 millions de dollars en 1988,
connaît une croissance négative (- 2,1 %
annuellement), de sorte qu’elles affichent une valeur
de 509,7 millions en 1998. L’Allemagne, les États-
Unis, le Royaume-Uni et la France constituent les
principaux débouchés pour ce produit.

Les exportations d’amiante connaissent
aussi une baisse au cours de cette période, passant
de 283,6 millions de dollars en 1988 à 198,4 millions
en 1998. On assiste au cours de ces années à un
déplacement des marchés pour ce produit. En 1988,
37,6 % des exportations allaient en Asie et 30,5 %
en Europe. À la suite de législations restreignant
l’usage de l’amiante dans certains pays, les
exportations en Europe ont chuté pour ne plus
représenter que 6,4 % en 1998. Pendant ce temps,
les ventes en Asie atteignent une proportion de
57,0 % et on note une augmentation des parts de
l’Amérique du Sud ainsi que de l’Amérique centrale
et des Antilles.

Le matériel électrique, l’équipement et le matériel
de télécommunication

Le groupe du matériel électrique, de
l’équipement et du matériel de télécommunication
compte parmi ceux qui présentent la plus forte
croissance au cours de la période 1988-1998,
n’étant devancé que par celui des textiles et de
l’habillement. De 2,2 milliards de dollars en 1988, la
valeur des exportations de ce groupe s’élève à 8,6
milliards en 1998, pour une augmentation annuelle
moyenne de 14,5 %. Sa part dans les exportations
québécoises, qui se chiffrait à 9,7 % en 1988, atteint
15,1 % en 1998.

L’équipement et le matériel de
télécommunication, au 3e rang des exportations
québécoises en 1988, devancent l’aluminium et le
papier journal grâce à une croissance annuelle de
18,1 %. D’une valeur de 6,2 milliards de dollars en
1998, ce produit qui représentait un peu plus de la
moitié (52,7 %) de son groupe en 1988 en forme
près des trois quarts (71,9 %) en fin de période. Les
ventes de ce produit sont destinées principalement
aux États-Unis. En 1998, cette part atteint 91,9 %.

Les machines et l’outillage

Présentant une croissance annuelle de
13,9 % depuis 1988, les exportations de machines
et d’outillages totalisent 3,7 milliards de dollars en
1998.

Le matériel et les outils est le principal
produit de ce groupe. En hausse de 18,4 % par
année au cours de la période, les exportations de
matériel et d’outils totalisent 1,7 milliard de dollars
en 1998, soit 45,6 % du total de ce groupe. La plus
grande partie (93,8 %) de ces exportations sont
destinées aux États-Unis.

Les autres groupes de produits

Le groupe des produits chimiques et
pétrochimiques (3,7 milliards de dollars en 1998)
présente une augmentation annuelle moyenne de
11,0 %. Parmi les autres groupes de produits, celui
des produits textiles et de l’habillement présente la
plus forte croissance, soit 17,4 % par année,
totalisant 2,6 milliards de dollars en 1998. Les
vêtements et les accessoires vestimentaires, qui
progressent de 17,1 % par année depuis 1988,
forment, en 1998, plus de la moitié des exportations
(51,9 %) de ce groupe.

Du côté des produits alimentaires, la
croissance des exportations est alimentée par les
graines oléagineuses, les préparations de viandes et
les préparations céréalières. Dans les deux derniers
cas, il s’agit de produits finis et non de produits qui
ont subi seulement une première transformation.

Pour leur part, les ventes d’électricité
montrent une croissance de 6,5 % depuis 1988.
Cette période se divise en deux parties : de 1988 à
1991, les exportations d’électricité passent de 328,7
millions de dollars à 167,7 millions. Puis, elles se
mettent à croître, atteignant 617,4 millions en 1998.

Répartition des importations selon la
provenance

En 1998, la valeur des importations
québécoises s’élève à 54,0 milliards de dollars
comparativement à 27,3 milliards en 1988, pour un
taux de croissance annuel de 7,1 %. Tout au long de
cette période la progression des importations est
continue, à l’exception de l’année 1991 où elles
accusent un recul de 5,0 %.
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Au cours de ces années, les États-Unis
demeurent la principale source pour les importations
du Québec, fournissant environ la moitié des biens
qu’il se procure à l’étranger. Pendant ce temps, la
part de l’Europe dans les importations québécoises
diminue, passant de 23,7 % en 1988 à 20,3 % en
1998, tandis que les achats en Asie (à l’exception
des pays du Moyen-Orient) régressent légèrement
de 16,1 % à 15,5 %.

Figure 3.4
Évolution des parts des principales régions de
provenance
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Les États-Unis

De 1988 à 1998, les importations provenant
des États-Unis doublent, passant de 13,7 milliards
de dollars à 27,4 milliards, pour une croissance
annuelle moyenne de 7,2 %. Ces importations sont
dominées par les produits reliés au matériel de
transport et au matériel électronique.

Au cours de toutes ces années, les
automobiles demeurent au 1er rang des importations
américaines. D’une valeur de 3,3 milliards de dollars
en 1998, elles représentent 12,2 % des achats dans
ce pays comparativement à 15,9 % en 1988, soit
une croissance annuelle de 4,4 %. Les importations
de pièces d’automobile, au 2e rang en 1988, ne
s’accroissent que de 1,2 % par année au cours de
cette période, suivant ainsi la progression de la
production québécoise d’automobiles. D’une valeur
de 1,6 milliard en 1998, elles se situent au 4e rang
derrière les tubes électroniques et les semi-
conducteurs ainsi que les ordinateurs.

Les achats de camions, pour leur part,
croissent en moyenne de 8,8 % par année,

atteignant 1,2 milliard de dollars en 1998. Mais ce
sont les importations de moteurs d’avion et de
pièces d’avion qui montrent les plus fortes
croissances parmi les produits du matériel de
transport avec des hausses respectives de 13,2 %
et de 12,2 % par année. Dans les deux cas, cette
croissance s’accélère à compter de 1994.

Entre 1988 et 1998, les tubes électroniques
et les semi-conducteurs passent du 4e au 2e rang
des achats aux États-Unis. Totalisant 2,3 milliards
de dollars en fin de période, ils présentent une
croissance annuelle de 12,0 %. Cette progression
est plus marquée au cours des dernières années
alors que leur valeur double entre 1994 et 1998.
Viennent ensuite les ordinateurs dont les
importations, d’une valeur de 1,7 milliard de dollars
en 1998, présentent une augmentation annuelle
moyenne de 7,6 %.

Toujours dans le domaine du matériel
électronique, les importations d’équipement et de
matériel de télécommunication arrivent au 6e rang
des importations américaines en 1998. Présentant
une augmentation de 10,7 % par année, leur
croissance se déroule en trois étapes : de 445,2
millions de dollars en 1988, elles s’élèvent à 1,6
milliard en 1990. Elles redescendent
progressivement à 795,5 millions en 1993, puis
remontent, pour atteindre 1,2 milliard en 1998.

Ensemble, ces trois derniers produits, soit
les tubes électroniques et les semi-conducteurs, les
ordinateurs ainsi que l’équipement et le matériel de
télécommunication, qui formaient 14,7 % des
importations des États-Unis en 1988 en constituent
19,1 % en 1998. Cette dernière proportion est
demeurée relativement constante au cours des
quatre dernières années.

D’une valeur de 4,4 milliards de dollars en
1988, les importations en provenance de la région
du Centre Nord-Est se chiffrent à 6,0 milliards en
1998, soit une croissance annuelle moyenne de
3,3 %. Au cours de toutes ces années, cette région
vient au 1er rang quant aux importations québécoises
aux États-Unis, mais sa part décline graduellement.
Alors qu’elle s’élevait à 31,8 % en 1988, elle
régresse à 22,0 % en 1998.

La croissance mitigée des importations de la
région du Centre Nord-Est s’explique par la place
importante qu’occupent les automobiles et leurs
pièces. Les automobiles, qui représentent environ le
tiers de ces importations, présentent une croissance
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annuelle de 3,3 %, alors que les pièces
d’automobile, en hausse de 0,6 %, en forment près
de 20,0 %.

Les importations venant de la Nouvelle-
Angleterre passent de 2,0 milliards de dollars en
1988 à 5,1 milliards en 1998. Avec un taux de
croissance de 9,9 %, la Nouvelle-Angleterre
devance la région de l’Atlantique pour l’importance
des importations.

La croissance des importations provenant
de cette région repose principalement sur deux
produits, soit les tubes électroniques et les semi-
conducteurs ainsi que les moteurs d’avion. Ces
produits représentent, en 1998, la moitié des achats
en Nouvelle-Angleterre. Les tubes électroniques et
les semi-conducteurs voient leur valeur passer de
533,2 millions de dollars en début de période à 1,9
milliard à la fin, tandis que celle des moteurs d’avion,
qui se situait à 138,5 millions en 1988, atteint 628,6
millions en 1998. Dans les deux cas, la progression
est beaucoup plus marquée depuis 1995.

Avec une croissance moyenne de 6,0 % par
année, la région de l’Atlantique voit sa part diminuer
de 18,4 % à 16,5 % dans les importations
québécoises aux États-Unis. À l’exception de
l’équipement et du matériel de télécommunication
qui demeurent au 1er rang pendant toute la période,
on note des changements importants dans la
composition des importations de cette région. Les
ordinateurs, les pièces d’automobile ainsi que les
tubes électroniques et les semi-conducteurs qui
occupaient les positions suivantes en 1988 cèdent
leur place en 1998 aux produits chimiques
organiques, aux matières plastiques non façonnées
de même qu’aux médicaments et aux produits
pharmaceutiques.

De 1,9 milliard de dollars en 1988 à 3,8
milliards en 1998, les importations de la région de la
Côte Sud-Est montrent une croissance annuelle de
8,0 %. Leur part dans les importations américaines
varie peu, demeurant autour de 13,0 %.

Les automobiles, qui représentaient 21,2 %
des achats dans cette région en 1988 n’en forment
plus que 10,3 % en 1998, leur valeur au cours de
cette dernière année étant même légèrement
moindre qu’en début de période. Par ailleurs,
d’autres produits connaissent de fortes
augmentations. Parmi eux se retrouvent les
médicaments et les produits pharmaceutiques,
l’équipement et le matériel de télécommunication,

les produits chimiques organiques, les camions, les
pièces d’avion ainsi que les filés et les fils de coton.

Parmi les autres régions, celles du Centre
Sud-Est (11,3 %), du Centre Sud-Ouest (10,7 %) et
des Montagnes (9,8 %) présentent un taux de
croissance supérieur à celui de l’ensemble des
importations des États-Unis. À l’inverse, la région du
Centre Nord-Ouest et la région du Pacifique
montrent des augmentations annuelles plus faibles,
soit 6,0 % et 6,8 % respectivement.

Figure 3.5
Évolution des parts des principales régions
américaines de provenance
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L’Europe occidentale

Les importations d’Europe passent de 6,5
milliards de dollars en 1988 à 11,0 milliards en 1998.
Cette croissance est interrompue par trois années
successives de recul, soit de 1991 à 1993. Sur
l’ensemble de la période, la croissance moyenne se
chiffre à 5,4 % annuellement, ce qui est inférieur à
l’augmentation de l’ensemble des importations
québécoises.

Le pétrole brut est le 1er produit que le
Québec se procure en Europe occidentale. De 888,2
millions de dollars en 1988, sa valeur passe à 2,2
milliards en 1997 avant de chuter à 1,3 milliard en
1998. Alors qu’il représentait moins de 13,7 % des
achats québécois en Europe au cours des années
1988 et 1989, sa part dépasse les 25,0 % au cours
des trois années suivantes avant de se stabiliser
autour de 20,0 % jusqu’en 1997. Avec la chute des
importations en 1998, cette proportion tombe à
11,5 %.
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On note, pendant la même période, de
fortes croissances dans les importations de tubes
électroniques et de semi-conducteurs, d’avions, de
pièces et de moteurs d’avion ainsi que de moteurs et
de turbines d’usage général tandis qu’on assiste à
de très faibles accroissements ou même à des
diminutions dans le cas des dérivés du pétrole et du
charbon, des tôles et des feuilles d’acier de même
que de l’équipement et du matériel de
télécommunication.

En 1998, la France devient le principal
fournisseur européen du Québec. D’une valeur de
2,3 milliards de dollars, les importations de la France
montrent un taux de croissance annuel de 8,9 %
depuis 1988. Cette croissance est alimentée
principalement par la progression des achats de
tubes électroniques et de semi-conducteurs
(+ 32,3 % par année), d’avions (+ 18,0 %), d’effets
personnels et d’articles ménagers (+ 42,3 %) et de
produits pharmaceutiques (+ 23,3 %).

De 1988 à 1997, le Royaume-Uni demeure
le principal fournisseur du Québec en Europe
occidentale. En 1998, les achats québécois au
Royaume-Uni chutent à 2,2 milliards de dollars alors
qu’ils s’élevaient à 2,8 milliards l’année précédente.
Cette baisse des importations est attribuable à la
diminution des achats de pétrole brut qui passent de
1,3 milliard de dollars en 1997 à 570,4 millions en
1998.

Plusieurs produits dont la croissance des
importations avait été rapide au cours des dernières
années montrent un brusque ralentissement en
1998. C’est le cas, entre autres, des tubes
électroniques et des semi-conducteurs, des
machines industrielles ainsi que des dérivés du
pétrole et du charbon. Cette chute des importations
en 1998 est toutefois réduite par l’accroissement des
achats de moteurs et de turbines d’usage général,
de produits pharmaceutiques ainsi que de matériel
téléphonique.

Les importations d’Allemagne demeurent
relativement stables, à un peu plus d’un milliard de
dollars jusqu’en 1995, puis elles connaissent une
progression au cours des trois dernières années.
Sur l’ensemble de la période, elles montrent une
croissance annuelle de 4,4 % pour s’établir à 1,7
milliard en 1998.

Cette croissance au cours des dernières
années résulte surtout de l’augmentation des

importations d’automobiles, de produits chimiques
organiques ainsi que de moteurs d’avion.

Parmi les autres pays européens, deux
pays, la Norvège et l’Irlande, présentent de fortes
augmentations avec des taux de croissance moyens
de 16,7 % et de 19,0 % respectivement par année.
Cette croissance, pour la Norvège, provient
essentiellement des achats de pétrole brut qui
forment, en 1998, plus de 85,0 % des importations.
Pour l’Irlande, la croissance est attribuable
principalement aux produits chimiques organiques,
aux pièces et aux moteurs d’avion ainsi qu’aux
produits pharmaceutiques.

Les pays d’Asie (sauf ceux du Moyen-Orient)

De 4,4 milliards de dollars en 1988, les
importations provenant des pays d’Asie (à
l’exception de ceux du Moyen-Orient passent à 8,4
milliards en 1998, pour une croissance annuelle de
6,6 %. Une bonne partie de cette croissance se
produit au cours des deux dernières années : en
effet, en 1996, la valeur des importations provenant
d’Asie se chiffrait à 6,2 milliards de dollars.

Les automobiles représentent le principal
produit acheté en Asie, mais son importance
régresse au cours de ces années. Alors qu’elles
formaient 20,7 % des achats dans cette région du
monde en 1988, les automobiles n’en constituent
plus que 11,8 % en 1998. Durant cette période, le
taux de croissance annuel moyen de ces
importations n’est que de 0,8 %. Les ordinateurs de
même que les tubes électroniques et les semi-
conducteurs, pour leur part, présentent des taux de
croissance annuels respectifs de 15,4 % et de
25,2 %. À la suite de leur progression, ces produits
représentent chacun, en 1998, une part presque
aussi grande que les automobiles dans les
importations asiatiques.

Les achats au Japon progressent moins vite
que l’ensemble des importations asiatiques. Avec
une croissance annuelle de 2,5 %, les importations
du Japon, qui représentaient 45,5 % des achats en
Asie en 1988, n’en forment plus que 30,7 % en
1998.

Au cours de cette période, les importateurs
québécois diminuent leurs achats au Japon pour se
tourner vers d’autres pays asiatiques. Des 10
premiers produits importés en 1988, 4 montrent une
croissance négative et 3 autres présentent une
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progression plus lente que l’ensemble des
importations. C’est le cas notamment des
automobiles qui ne s’élèvent en moyenne que de
1,0 % par année. Lorsqu’on regarde l’évolution de
ces mêmes produits auprès des autres pays
asiatiques, on constate qu’ils connaissent tous une
croissance plus élevée qu’au Japon.

Les ventes de la Chine au Québec, qui se
chiffraient à 317,0 millions de dollars en 1988, en
totalisent 1,8 milliard en 1998, soit 21,9 % des
achats québécois en Asie, comparativement à 7,2 %
en début de période. Les importations de la Chine
montrent ainsi une forte croissance de 19,2 % par
année.

En 1988, les importations de la Chine
étaient constituées surtout de tissus, de vêtements
ainsi que de jeux et de jouets. En 1998, ces produits
demeurent importants, mais on note, parmi les
principales importations, l’émergence de produits de
plus haute technologie tels les ordinateurs, les
téléviseurs et l’outillage.

À l’exception de la Chine, les pays qui
venaient aux 1er rangs pour les importations en Asie
en 1988 ne montrent qu’une faible progression au
cours de la période. Des pays tels que la Malaisie,
l’Indonésie, la Thaïlande, l’Inde et les Philippines
prennent une place de plus en plus importante.

L’Amérique centrale et les Antilles

Les importations de l’Amérique centrale et
des Antilles s’accroissent en moyenne de 9,5 % par
année, entre 1988 et 1998, pour atteindre 1,7
milliard de dollars. Cette croissance des importations
est attribuable surtout à la forte progression des
achats de matériel de transport ainsi que de matériel
électrique et électronique.

En 1998, environ le quart des importations
de cette région est formé d’automobiles et de
camions alors que ces produits n’en représentaient
que moins de 1,0 % en 1988. Par ailleurs,
l’équipement et le matériel de télécommunication,
les ordinateurs ainsi que le matériel électrique
d’éclairage et de distribution voient leur part passer
de moins de 5,0 % en 1988 à près de 20,0 % en
1998.

Les importations d’Amérique centrale et des
Antilles sont concentrées principalement au
Mexique. Avec un taux de croissance annuel de
15,9 %, le Mexique voit sa part des importations de

cette région passer de 41,3 % en 1988 à 73,1 % en
1998. La presque totalité des importations de
matériel de transport ainsi que de matériel électrique
et électronique provenant d’Amérique centrale et
des Antilles, c’est-à-dire les produits dont la
croissance est la plus forte, originent du Mexique.
Cette forte progression des achats au Mexique
s’amorce en 1991.

Avec une part de 13,6 % des importations
de la région, la Jamaïque constitue l’autre pays
important en Amérique centrale et aux Antilles. Le
principal produit qui provient de ce pays, soit les
produits chimiques inorganiques, représente, selon
les années, entre 98,5 % et 86,7 % de la valeur des
achats que le Québec y effectue.

L’Amérique du Sud

De 1988 à 1998, les importations
d’Amérique du Sud ne s’accroissent que de 4,4 %
en moyenne par année. Après avoir atteint le milliard
de dollars en 1989, elles connaissent une diminution
jusqu’en 1992 pour ne revenir au niveau de 1989
qu’en 1996 seulement. En 1998, elles se chiffrent à
1,3 milliard de dollars. La croissance observée au
cours des dernières années s’appuie principalement
sur le pétrole et les minerais.

Le Brésil, qui comptait pour plus de la moitié
de ces importations en début de période, en
représente moins de 30,0 % à la fin. Ce pays ne
peut récupérer les pertes subies au cours des
années 1990 et 1991. Les importations en
provenance du Brésil en 1998 sont inférieures de
62,0 millions à ce qu’elles étaient en 1988.

Au cours des deux dernières années, c’est
le Venezuela qui devient le principal fournisseur du
Québec en Amérique du Sud. Sous la poussée des
achats de pétrole, qui passent de 53,1 millions de
dollars en 1988 à 418,4 millions en 1998, les
importations du Venezuela connaissent une
augmentation moyenne de 9,5 % pour atteindre
441,0 millions. En fin de période, le pétrole
représente 94,9 % des importations provenant du
Venezuela.

Au 3e rang en importance en Amérique du
Sud se retrouve le Chili. Les importations de ce pays
présentent une croissance annuelle de 8,3 %. Leur
part passe ainsi de 7,9 % à 11,3 % des achats
québécois effectués en Amérique du Sud.
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L’Afrique (à l’exception des pays du Moyen-
Orient)

De 1988 à 1998, les importations auprès
des pays d’Afrique (à l’exception des pays du
Moyen-Orient) s’accroissent de 15,1 % par année,
totalisant 1,2 milliard de dollars en fin de période.
C’est la partie du monde qui connaît la progression
la plus rapide au cours de ces années.

Les importations en Afrique augmentent à
compter de 1993, date à laquelle les achats de
pétrole se sont faits plus importants. Au cours des
six dernières années, le pétrole représente plus de
la moitié des importations venant d’Afrique. Ces
achats de pétrole sont concentrés en Algérie qui
devient le pays le plus important pour les
importations québécoises en Afrique. Au cours des
dernières années, le pétrole y compte pour plus de
95,0 % des importations.

L’Océanie

Les importations québécoises en Océanie
totalisent 496,1 millions de dollars en 1998
comparativement à 165,7 millions en 1988. Ces
achats sont presque tous effectués en Australie et
en Nouvelle-Zélande. Ces pays fournissent
principalement des produits chimiques inorganiques,
surtout de l’alumine, des viandes, en grande partie
de l’agneau, ainsi que du sucre brut. Pour ces
derniers produits, l’Océanie est le principal
fournisseur du Québec tandis que pour les produits
chimiques inorganiques, cette région vient au 2e

rang derrière les États-Unis.

Les autres pays d’Europe

Les importations en provenance des pays
d’Europe orientale progressent peu au cours des
années 1988 à 1998, soit 4,0 % par année en
moyenne. Pour un bon nombre de produits la valeur
des importations est moins élevée en fin de période
qu’au début. Quelques-uns cependant présentent
une forte croissance. Parmi les principaux, citons les
tôles et les feuilles d’acier, qui représentent plus du
quart des importations, les minerais et concentrés
métallifères, les métaux non ferreux, les engrais
ainsi que les céréales et les préparations
céréalières.

Depuis l’éclatement de l’URSS, puis par la
suite de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie, la
Russie demeure le principal fournisseur du Québec
dans cette région du monde. Mais sa très faible
croissance, soit 134,7 millions de dollars en 1993
comparativement à 140,3 millions en 1998,
combinée à la croissance de certains pays comme
l’Ukraine ou la République tchèque, amènent un
rétrécissement de sa part dans les importations.
Celle-ci, qui dépassait les 50,0 % en 1993, en
représente à peine le tiers en 1998.

Le Moyen-Orient

Entre 1988 et 1998, les importations du
Québec au Moyen-Orient s’accroissent en moyenne
de 10,2 % par année. Cette croissance est marquée
de sommets en 1993 et en 1998, années où les
achats de pétrole brut augmentent fortement.

Même si le pétrole demeure toujours le
produit le plus important à provenir de cette région, il
n’occupe plus au cours des dernières années une
place aussi importante qu’en 1992 et 1993. En début
de période, outre le pétrole, le Québec se procurait
principalement au Moyen-Orient des fournitures de
maison, des filés et des fils, du mazout ainsi que des
fruits et des légumes. En 1998, ces produits ont été
remplacés par les tissus, les tiges d’acier, les
profilés de charpente, les moteurs d’avion et les
engrais. Plus des trois quarts de ces produits sont
expédiés à partir de la Turquie, d’Israël ou de
l’Arabie saoudite.

Les principaux produits importés

En 1998, le matériel de transport (12,9
milliards de dollars), le matériel électrique,
l’équipement et le matériel de télécommunication
(12,6 milliards) ainsi que les minéraux et les produits
minéraux de base (6,3 milliards) forment 58,7 % des
importations québécoises comparativement à
55,0 % en 1988. Ensemble, ils connaissent une
croissance annuelle de 7,8 %, ce qui est supérieur à
la progression de l’ensemble des importations qui se
situe à 7,1 %.
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Figure 3.6
Évolution des parts des principaux groupes de
produits importés
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Le matériel de transport

Au 1er rang des groupes de produits, le
matériel de transport montre un taux de croissance
annuel moyen de 5,4 %. Il voit ainsi sa part dans les
importations québécoises diminuer, celle-ci passant
de 31,1 % en 1988 à 26,5 % en 1998.

La croissance de ce groupe est ralentie
surtout par le matériel de transport routier. Les
achats d’automobiles à l’étranger, le produit le plus
important de ce groupe avec une valeur de 5,1
milliards de dollars en 1998, ne s’accroissent que de
4,2 % par année entre 1988 et 1998. Leur part dans
les importations de matériel de transport passe ainsi
de 44,5 % à 39,6 %. Ce sont les importations en
provenance d’Asie qui sont les plus affectées, leur
croissance ne s’élevant qu’à 0,8 % par année au
cours de cette période.

Les pièces d’automobile (1,9 milliard de
dollars en 1998), avec une croissance annuelle de
1,6 %, voient également leur part diminuer : 21,0 %
en 1988 à 14,5 % en 1998. Alors que la progression
de ces achats n’atteint que 1,2 % par année aux
États-Unis, elle s’élève à 12,6 % en Amérique
centrale et à 7,0 % en Asie.

Les importations de matériel de transport
aérien, pour leur part, laissent voir une croissance
beaucoup plus forte, soit 11,4 % par année. Ainsi,
les moteurs d’avion, avec une augmentation
annuelle moyenne de 13,2 %, atteignent 1,6 milliard
de dollars en 1998, dont les trois quarts proviennent
des États-Unis. Les achats de pièces d’avion (à

l’exception des moteurs) connaissent, pour leur part,
une croissance annuelle de 14,9 %, totalisant 1,1
milliard en fin de période. Cette croissance profite
surtout aux pays européens où la part des achats
passe de 17,6 % en 1988 à 33,8 % en 1998.

Le matériel électrique, l’équipement et le matériel
de télécommunication

Les importations de matériel électrique,
d’équipement et de matériel de télécommunication
présentent, entre 1988 et 1998, une croissance
annuelle moyenne de 11,5 %. C’est le taux de
croissance le plus élevé parmi les groupes de
produits. La part de ce groupe dans les importations
québécoises passe ainsi de 17,3 % à 25,8 %.

Les tubes électroniques et les semi-
conducteurs viennent au 1er rang de ce groupe de
produits. Avec une croissance de 17,5 % par année,
leur part à l’intérieur du groupe passe de 21,5 % en
1988 à 36,3 % en 1998. Alors qu’en 1988 plus de
80,0 % des importations de tubes électroniques et
de semi-conducteurs provenaient des États-Unis,
cette proportion diminue à 62,1 % en 1998. La part
des pays asiatiques s’accroît pendant ce temps de
10,7 % en 1988 à 24,5 % en 1998 et celle de
l’Europe, de 6,0 % à 13,0 %.

En 1998, les importations d’ordinateurs
totalisent 3,0 milliards de dollars avec une
croissance annuelle de 9,5 % depuis 1988. Pendant
cette période, la part des achats effectués aux États-
Unis est passée de 72,3 % à 59,5 %, tandis que
celle en Asie s’est accrue de 19,6 % à 32,6 %.

D’une valeur de 1,9 milliard en 1998, les
importations d’équipement de télécommunication
montrent une croissance annuelle de 9,4 %. Tandis
que la part des achats effectués en Asie diminue, de
29,7 % en 1988 à 22,5 % en 1998, et en Europe, de
12,2 % à 4,4 %, celle aux États-Unis augmente,
passant de 56,5 % à 64,0 %, de même qu’au
Mexique (de 0,5 % à 8,2 %).

Ensemble, ces trois produits forment 75,1 %
des importations de matériel électrique,
d’équipement et de matériel de télécommunication.
En 1988, cette proportion s’établissait à 67,6 %.

Les minéraux et les produits minéraux de base

Malgré une baisse de 6,1 % subie en 1998,
les importations de minéraux et de produits
minéraux de base montrent un taux de croissance
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annuel de 7,0 % depuis 1988, pour atteindre 6,3
milliards de dollars.

De 1990 à 1997, les achats de pétrole
représentent environ la moitié des importations de
ce genre de produits. En 1998, une chute de la
valeur des importations de pétrole de 26,4 %
ramène cette part à 39,3 %. Cette diminution de la
valeur des importations de pétrole résulte d’une
réduction des quantités importées et d’une baisse
des prix du pétrole sur le marché international.

Au cours de cette période, la répartition
géographique des importations de pétrole se modifie
sensiblement. En 1988, 84,0 % des achats de
pétrole provenaient d’Europe, soit du Royaume-Uni
et de la Norvège. L’Amérique centrale (Mexique),
l’Amérique du Sud (Venezuela) et l’Afrique (Angola
et Nigeria) fournissaient chacun environ 5,0 % de
ces achats. En 1998, la part de l’Europe dépasse à
peine 50,0 %, alors que la part de l’Afrique grimpe à
23,4 %, presque entièrement en Algérie, et celle de
l’Amérique du Sud monte à 17,0 %, exclusivement
au Venezuela.

Les autres groupes de produits

Sur l’ensemble de la période, les autres
produits qui forment ce groupe connaissent une
croissance relativement modeste de 5,4 %. Cette
croissance s’amorce en 1994.

Les autres groupes de produits totalisent
22,3 milliards de dollars en 1998 et montrent une
augmentation moyenne annuelle de 6,1 %. Cette
progression est inférieure à celle de l’ensemble des
importations québécoises. Parmi ces groupes, seul
celui des produits chimiques et pétrochimiques (5,5
milliards de dollars) connaît une augmentation de
son importance relative, encore que celle-ci
demeure minime, passant de 10,9 % en 1988 à
11,2 % en 1998.

Le groupe des machines et de l’outillage voit
sa part rétrécir de 10,2 % à 8,2 % pendant cette
période. Cette baisse survient malgré un
accroissement important des importations au cours
des dernières années : de 2,7 milliards de dollars en
1996, elles grimpent à 4,0 milliards en 1998.

En hausse de 6,6 % annuellement, les
achats à l’étranger de produits textiles et de
l’habillement totalisent 4,0 milliards de dollars en
1998. La croissance de ce groupe s’amorce en
1992. Les produits alimentaires, les boissons et les

provendes (2,3 milliards de dollars) montrent la plus
faible croissance annuelle de tous les groupes de
produits, soit 4,5 %. Au dernier rang vient le groupe
du bois, des produits du bois et du papier (1,1
milliard de dollars) qui représente, en 1998, 2,3 %
des importations québécoises.
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Tableau 1
Exportations de biens et de services, nominales et aux prix de 1992,
Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

'000 000$

Valeurs nominales

1981   41 265 35 808 5 457 19 663 17 258 2 405 21 602 18 550 3 052
1982 40 408 34 665 5 743 19 134 16 711 2 423 21 274 17 954 3 320
1983 42 917 36 732 6 185 20 071 17 532 2 539 22 846 19 200 3 646
1984 47 076 40 556 6 520 23 486 20 603 2 883 23 590 19 953 3 637
1985 50 035 42 669 7 366 24 509 21 286 3 223 25 526 21 383 4 143
1986 53 784 45 375 8 409 27 118 23 553 3 565 26 666 21 822 4 844
1987 56 372 47 512 8 860 27 185 23 398 3 787 29 187 24 114 5 073
1988 62 625 53 565 9 060 30 483 26 723 3 760 32 142 26 842 5 300
1989 65 616 55 504 10 112 31 808 27 775 4 033 33 808 27 729 6 079
1990 67 954 56 517 11 437 33 918 29 074 4 844 34 036 27 443 6 593
1991 64 691 52 997 11 694 32 705 27 650 5 055 31 986 25 347 6 639
1992 65 222 52 649 12 573 34 540 28 780 5 760 30 682 23 869 6 813
1993 72 803 59 805 12 998 41 794 35 594 6 200 31 009 24 211 6 798
1994 84 254 69 274 14 980 53 007 44 896 8 111 31 247 24 378 6 869
1995 95 808 79 874 15 934 61 504 53 324 8 180 34 304 26 550 7 754
1996 98 742 81 976 16 766 64 290 55 555 8 735 34 452 26 421 8 031
1997 103 597 85 856 17 741 67 350 58 277 9 073 36 247 27 579 8 668
1998 107 715 89 231 18 484 71 975 62 493 9 482 35 740 26 738 9 002

Aux prix de 1992

1981   50 829 42 779 8 050 22 082 18 265 3 817 28 747 24 514 4 233
1982 47 451 39 872 7 579 21 219 17 818 3 401 26 232 22 054 4 178
1983 49 256 41 451 7 805 21 859 18 448 3 411 27 397 23 003 4 394
1984 52 132 44 051 8 081 24 798 21 022 3 776 27 334 23 029 4 305
1985 54 195 45 449 8 746 25 418 21 419 3 999 28 777 24 030 4 747
1986 57 454 47 695 9 759 27 685 23 397 4 288 29 769 24 298 5 471
1987 58 683 48 691 9 992 26 985 22 599 4 386 31 698 26 092 5 606
1988 63 293 53 277 10 016 29 542 25 271 4 271 33 751 28 006 5 745
1989 65 240 54 610 10 630 30 798 26 460 4 338 34 442 28 150 6 292
1990 67 107 55 391 11 716 32 985 27 914 5 071 34 122 27 477 6 645
1991 65 035 53 415 11 620 33 032 27 968 5 064 32 003 25 447 6 556
1992 65 223 52 649 12 574 34 542 28 781 5 761 30 681 23 868 6 813
1993 70 994 58 242 12 752 40 527 34 500 6 027 30 467 23 742 6 725
1994 77 229 62 766 14 463 47 402 39 642 7 760 29 827 23 124 6 703
1995 81 980 66 963 15 017 50 673 43 095 7 578 31 307 23 868 7 439
1996 85 142 69 636 15 506 54 203 46 274 7 929 30 939 23 362 7 577
1997 88 966 72 755 16 211 56 474 48 357 8 117 32 492 24 398 8 094
1998 91 918 75 037 16 881 59 304 50 789 8 515 32 614 24 248 8 366

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Exportations totales Exportations internationales Exportations interprovinciales
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Tableau 2
Importations de biens et de services, nominales et aux prix de 1992,
Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

'000 000$

Valeurs nominales

1981   41 459 35 225 6 234 20 628 18 094 2 534 20 831 17 131 3 700
1982 37 337 30 797 6 540 16 949 14 448 2 501 20 388 16 349 4 039
1983 41 076 33 869 7 207 18 663 15 964 2 699 22 413 17 905 4 508
1984 48 668 40 678 7 990 23 577 20 377 3 200 25 091 20 301 4 790
1985 52 012 43 001 9 011 26 473 22 926 3 547 25 539 20 075 5 464
1986 54 673 43 978 10 695 28 188 24 007 4 181 26 485 19 971 6 514
1987 58 106 46 736 11 370 29 727 25 331 4 396 28 379 21 405 6 974
1988 64 182 51 578 12 604 32 901 28 087 4 814 31 281 23 491 7 790
1989 68 644 54 845 13 799 35 381 29 970 5 411 33 263 24 875 8 388
1990 70 271 55 108 15 163 38 245 32 063 6 182 32 026 23 045 8 981
1991 67 548 52 224 15 324 38 990 32 612 6 378 28 558 19 612 8 946
1992 69 899 53 981 15 918 41 324 34 605 6 719 28 575 19 376 9 199
1993 76 463 59 715 16 748 47 155 39 402 7 753 29 308 20 313 8 995
1994 82 572 65 519 17 053 51 148 43 283 7 865 31 424 22 236 9 188
1995 89 893 72 572 17 321 56 961 48 849 8 112 32 932 23 723 9 209
1996 94 647 76 095 18 552 60 411 51 599 8 812 34 236 24 496 9 740
1997 101 480 82 852 18 628 64 435 56 138 8 297 37 045 26 714 10 331
1998 105 601 85 322 20 279 67 920 58 494 9 426 37 681 26 828 10 853

Aux prix de 1992

1981   50 745 40 797 9 948 23 031 19 053 3 978 27 714 21 744 5 970
1982 43 739 34 306 9 433 18 664 15 083 3 581 25 075 19 223 5 852
1983 46 573 36 939 9 634 20 357 16 771 3 586 26 216 20 168 6 048
1984 52 351 42 144 10 207 24 166 20 250 3 916 28 185 21 894 6 291
1985 55 302 44 403 10 899 26 798 22 816 3 982 28 504 21 587 6 917
1986 58 399 45 969 12 430 28 363 23 869 4 494 30 036 22 100 7 936
1987 61 185 48 329 12 856 30 100 25 397 4 703 31 085 22 932 8 153
1988 66 743 52 539 14 204 33 920 28 566 5 354 32 823 23 973 8 850
1989 70 572 55 569 15 003 36 588 30 547 6 041 33 984 25 022 8 962
1990 70 617 54 565 16 052 38 569 31 895 6 674 32 048 22 670 9 378
1991 68 898 53 138 15 760 40 426 33 635 6 791 28 472 19 503 8 969
1992 69 901 53 981 15 920 41 325 34 605 6 720 28 576 19 376 9 200
1993 72 818 57 038 15 780 44 324 37 341 6 983 28 494 19 697 8 797
1994 74 954 59 580 15 374 45 521 38 876 6 645 29 433 20 704 8 729
1995 78 278 63 160 15 118 48 705 42 074 6 631 29 573 21 086 8 487
1996 82 457 66 633 15 824 52 239 45 155 7 084 30 218 21 478 8 740
1997 87 492 72 024 15 468 55 038 48 564 6 474 32 454 23 460 8 994
1998 88 671 72 800 15 871 56 326 49 605 6 721 32 345 23 195 9 150

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Importations totales Importations internationales Importations interprovinciales
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Tableau 3
Solde des échanges de biens et de services, nominal et aux prix de 1992,
Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

'000 000$

Valeurs nominales

1981   -194 583 -777 -965 -836 -129 771 1 419 -648
1982 3 071 3 868 -797 2 185 2 263 -78 886 1 605 -719
1983 1 841 2 863 -1 022 1 408 1 568 -160 433 1 295 -862
1984 -1 592 -122 -1 470 -91 226 -317 -1 501 -348 -1 153
1985 -1 977 -332 -1 645 -1 964 -1 640 -324 -13 1 308 -1 321
1986 -889 1 397 -2 286 -1 070 -454 -616 181 1 851 -1 670
1987 -1 734 776 -2 510 -2 542 -1 933 -609 808 2 709 -1 901
1988 -1 557 1 987 -3 544 -2 418 -1 364 -1 054 861 3 351 -2 490
1989 -3 028 659 -3 687 -3 573 -2 195 -1 378 545 2 854 -2 309
1990 -2 317 1 409 -3 726 -4 327 -2 989 -1 338 2 010 4 398 -2 388
1991 -2 857 773 -3 630 -6 285 -4 962 -1 323 3 428 5 735 -2 307
1992 -4 677 -1 332 -3 345 -6 784 -5 825 -959 2 107 4 493 -2 386
1993 -3 660 90 -3 750 -5 361 -3 808 -1 553 1 701 3 898 -2 197
1994 1 682 3 755 -2 073 1 859 1 613 246 -177 2 142 -2 319
1995 5 915 7 302 -1 387 4 543 4 475 68 1 372 2 827 -1 455
1996 4 095 5 881 -1 786 3 879 3 956 -77 216 1 925 -1 709
1997 2 117 3 004 -887 2 915 2 139 776 -798 865 -1 663
1998 2 114 3 909 -1 795 4 055 3 999 56 -1 941 -90 -1 851

Aux prix de 1992

1981   84 1 982 -1 898 -949 -788 -161 1 033 2 770 -1 737
1982 3 712 5 566 -1 854 2 555 2 735 -180 1 157 2 831 -1 674
1983 2 683 4 512 -1 829 1 502 1 677 -175 1 181 2 835 -1 654
1984 -219 1 907 -2 126 632 772 -140 -851 1 135 -1 986
1985 -1 107 1 046 -2 153 -1 380 -1 397 17 273 2 443 -2 170
1986 -945 1 726 -2 671 -678 -472 -206 -267 2 198 -2 465
1987 -2 502 362 -2 864 -3 115 -2 798 -317 613 3 160 -2 547
1988 -3 450 738 -4 188 -4 378 -3 295 -1 083 928 4 033 -3 105
1989 -5 332 -959 -4 373 -5 790 -4 087 -1 703 458 3 128 -2 670
1990 -3 510 826 -4 336 -5 584 -3 981 -1 603 2 074 4 807 -2 733
1991 -3 863 277 -4 140 -7 394 -5 667 -1 727 3 531 5 944 -2 413
1992 -4 678 -1 332 -3 346 -6 783 -5 824 -959 2 105 4 492 -2 387
1993 -1 824 1 204 -3 028 -3 797 -2 841 -956 1 973 4 045 -2 072
1994 2 275 3 186 -911 1 881 766 1 115 394 2 420 -2 026
1995 3 702 3 803 -101 1 968 1 021 947 1 734 2 782 -1 048
1996 2 685 3 003 -318 1 964 1 119 845 721 1 884 -1 163
1997 1 474 731 743 1 436 -207 1 643 38 938 -900
1998 3 247 2 237 1 010 2 978 1 184 1 794 269 1 053 -784

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Solde global Solde international Solde interprovincial



94

Tableau 4
Indices implicites de prix des exportations et des importations,
Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

1992=100

Exportations

1981   81,2 83,7 67,8 89,0 94,5 63,0 75,1 75,7 72,1
1982 85,2 86,9 75,8 90,2 93,8 71,2 81,1 81,4 79,5
1983 87,1 88,6 79,2 91,8 95,0 74,4 83,4 83,5 83,0
1984 90,3 92,1 80,7 94,7 98,0 76,4 86,3 86,6 84,5
1985 92,3 93,9 84,2 96,4 99,4 80,6 88,7 89,0 87,3
1986 93,6 95,1 86,2 98,0 100,7 83,1 89,6 89,8 88,5
1987 96,1 97,6 88,7 100,7 103,5 86,3 92,1 92,4 90,5
1988 98,9 100,5 90,5 103,2 105,7 88,0 95,2 95,8 92,3
1989 100,6 101,6 95,1 103,3 105,0 93,0 98,2 98,5 96,6
1990 101,3 102,0 97,6 102,8 104,2 95,5 99,7 99,9 99,2
1991 99,5 99,2 100,6 99,0 98,9 99,8 99,9 99,6 101,3
1992 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
1993 102,5 102,7 101,9 103,1 103,2 102,9 101,8 102,0 101,1
1994 109,1 110,4 103,6 111,8 113,3 104,5 104,8 105,4 102,5
1995 116,9 119,3 106,1 121,4 123,7 107,9 109,6 111,2 104,2
1996 116,0 117,7 108,1 118,6 120,1 110,2 111,4 113,1 106,0
1997 116,4 118,0 109,4 119,3 120,5 111,8 111,6 113,0 107,1
1998 117,2 118,9 109,5 121,4 123,0 111,4 109,6 110,3 107,6

Importations

1981   81,7 86,3 62,7 89,6 95,0 63,7 75,2 78,8 62,0
1982 85,4 89,8 69,3 90,8 95,8 69,8 81,3 85,0 69,0
1983 88,2 91,7 74,8 91,7 95,2 75,3 85,5 88,8 74,5
1984 93,0 96,5 78,3 97,6 100,6 81,7 89,0 92,7 76,1
1985 94,1 96,8 82,7 98,8 100,5 89,1 89,6 93,0 79,0
1986 93,6 95,7 86,0 99,4 100,6 93,0 88,2 90,4 82,1
1987 95,0 96,7 88,4 98,8 99,7 93,5 91,3 93,3 85,5
1988 96,2 98,2 88,7 97,0 98,3 89,9 95,3 98,0 88,0
1989 97,3 98,7 92,0 96,7 98,1 89,6 97,9 99,4 93,6
1990 99,5 101,0 94,5 99,2 100,5 92,6 99,9 101,7 95,8
1991 98,0 98,3 97,2 96,4 97,0 93,9 100,3 100,6 99,7
1992 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
1993 105,0 104,7 106,1 106,4 105,5 111,0 102,9 103,1 102,3
1994 110,2 110,0 110,9 112,4 111,3 118,4 106,8 107,4 105,3
1995 114,8 114,9 114,6 117,0 116,1 122,3 111,4 112,5 108,5
1996 114,8 114,2 117,2 115,6 114,3 124,4 113,3 114,1 111,4
1997 116,0 115,0 120,4 117,1 115,6 128,2 114,1 113,9 114,9
1998 119,1 117,2 127,8 120,6 117,9 140,2 116,5 115,7 118,6

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

 Total  International  Interprovincial
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Tableau 5
Exportations de biens et de services, nominales et aux prix de 1992,
variations en pourcentage, Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

%

Variations nominales

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 -2,1 -3,2 5,2 -2,7 -3,2 0,7 -1,5 -3,2 8,8
1983 6,2 6,0 7,7 4,9 4,9 4,8 7,4 6,9 9,8
1984 9,7 10,4 5,4 17,0 17,5 13,5 3,3 3,9 -0,2
1985 6,3 5,2 13,0 4,4 3,3 11,8 8,2 7,2 13,9
1986 7,5 6,3 14,2 10,6 10,7 10,6 4,5 2,1 16,9
1987 4,8 4,7 5,4 0,2 -0,7 6,2 9,5 10,5 4,7
1988 11,1 12,7 2,3 12,1 14,2 -0,7 10,1 11,3 4,5
1989 4,8 3,6 11,6 4,3 3,9 7,3 5,2 3,3 14,7
1990 3,6 1,8 13,1 6,6 4,7 20,1 0,7 -1,0 8,5
1991 -4,8 -6,2 2,2 -3,6 -4,9 4,4 -6,0 -7,6 0,7
1992 0,8 -0,7 7,5 5,6 4,1 13,9 -4,1 -5,8 2,6
1993 11,6 13,6 3,4 21,0 23,7 7,6 1,1 1,4 -0,2
1994 15,7 15,8 15,2 26,8 26,1 30,8 0,8 0,7 1,0
1995 13,7 15,3 6,4 16,0 18,8 0,9 9,8 8,9 12,9
1996 3,1 2,6 5,2 4,5 4,2 6,8 0,4 -0,5 3,6
1997 4,9 4,7 5,8 4,8 4,9 3,9 5,2 4,4 7,9
1998 4,0 3,9 4,2 6,9 7,2 4,5 -1,4 -3,0 3,9

Variations aux prix de 1992

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 -6,6 -6,8 -5,9 -3,9 -2,4 -10,9 -8,7 -10,0 -1,3
1983 3,8 4,0 3,0 3,0 3,5 0,3 4,4 4,3 5,2
1984 5,8 6,3 3,5 13,4 14,0 10,7 -0,2 0,1 -2,0
1985 4,0 3,2 8,2 2,5 1,9 5,9 5,3 4,3 10,3
1986 6,0 4,9 11,6 8,9 9,2 7,2 3,4 1,1 15,3
1987 2,1 2,1 2,4 -2,5 -3,4 2,3 6,5 7,4 2,5
1988 7,9 9,4 0,2 9,5 11,8 -2,6 6,5 7,3 2,5
1989 3,1 2,5 6,1 4,3 4,7 1,6 2,0 0,5 9,5
1990 2,9 1,4 10,2 7,1 5,5 16,9 -0,9 -2,4 5,6
1991 -3,1 -3,6 -0,8 0,1 0,2 -0,1 -6,2 -7,4 -1,3
1992 0,3 -1,4 8,2 4,6 2,9 13,8 -4,1 -6,2 3,9
1993 8,8 10,6 1,4 17,3 19,9 4,6 -0,7 -0,5 -1,3
1994 8,8 7,8 13,4 17,0 14,9 28,8 -2,1 -2,6 -0,3
1995 6,2 6,7 3,8 6,9 8,7 -2,3 5,0 3,2 11,0
1996 3,9 4,0 3,3 7,0 7,4 4,6 -1,2 -2,1 1,9
1997 4,5 4,5 4,5 4,2 4,5 2,4 5,0 4,4 6,8
1998 3,3 3,1 4,1 5,0 5,0 4,9 0,4 -0,6 3,4

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Exportations totales Exportations internationales Exportations interprovinciales
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Tableau 6
Importations de biens et de services, nominales et aux prix de 1992,
variation en pourcentage, Québec, 1981-1998

   Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

%

Variations nominales

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 -9,9 -12,6 4,9 -17,8 -20,2 -1,3 -2,1 -4,6 9,2
1983 10,0 10,0 10,2 10,1 10,5 7,9 9,9 9,5 11,6
1984 18,5 20,1 10,9 26,3 27,6 18,6 11,9 13,4 6,3
1985 6,9 5,7 12,8 12,3 12,5 10,8 1,8 -1,1 14,1
1986 5,1 2,3 18,7 6,5 4,7 17,9 3,7 -0,5 19,2
1987 6,3 6,3 6,3 5,5 5,5 5,1 7,2 7,2 7,1
1988 10,5 10,4 10,9 10,7 10,9 9,5 10,2 9,7 11,7
1989 7,0 6,3 9,5 7,5 6,7 12,4 6,3 5,9 7,7
1990 2,4 0,5 9,9 8,1 7,0 14,2 -3,7 -7,4 7,1
1991 -3,9 -5,2 1,1 1,9 1,7 3,2 -10,8 -14,9 -0,4
1992 3,5 3,4 3,9 6,0 6,1 5,3 0,1 -1,2 2,8
1993 9,4 10,6 5,2 14,1 13,9 15,4 2,6 4,8 -2,2
1994 8,0 9,7 1,8 8,5 9,8 1,4 7,2 9,5 2,1
1995 8,9 10,8 1,6 11,4 12,9 3,1 4,8 6,7 0,2
1996 5,3 4,9 7,1 6,1 5,6 8,6 4,0 3,3 5,8
1997 7,2 8,9 0,4 6,7 8,8 -5,8 8,2 9,1 6,1
1998 4,1 3,0 8,9 5,4 4,2 13,6 1,7 0,4 5,1

Variations aux prix de 1992

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 -13,8 -15,9 -5,2 -19,0 -20,8 -10,0 -9,5 -11,6 -2,0
1983 6,5 7,7 2,1 9,1 11,2 0,1 4,6 4,9 3,3
1984 12,4 14,1 5,9 18,7 20,7 9,2 7,5 8,6 4,0
1985 5,6 5,4 6,8 10,9 12,7 1,7 1,1 -1,4 10,0
1986 5,6 3,5 14,0 5,8 4,6 12,9 5,4 2,4 14,7
1987 4,8 5,1 3,4 6,1 6,4 4,7 3,5 3,8 2,7
1988 9,1 8,7 10,5 12,7 12,5 13,8 5,6 4,5 8,5
1989 5,7 5,8 5,6 7,9 6,9 12,8 3,5 4,4 1,3
1990 0,1 -1,8 7,0 5,4 4,4 10,5 -5,7 -9,4 4,6
1991 -2,4 -2,6 -1,8 4,8 5,5 1,8 -11,2 -14,0 -4,4
1992 1,5 1,6 1,0 2,2 2,9 -1,0 0,4 -0,7 2,6
1993 4,2 5,7 -0,9 7,3 7,9 3,9 -0,3 1,7 -4,4
1994 2,9 4,5 -2,6 2,7 4,1 -4,8 3,3 5,1 -0,8
1995 4,4 6,0 -1,7 7,0 8,2 -0,2 0,5 1,8 -2,8
1996 5,3 5,5 4,7 7,3 7,3 6,8 2,2 1,9 3,0
1997 6,1 8,1 -2,2 5,4 7,5 -8,6 7,4 9,2 2,9
1998 1,3 1,1 2,6 2,3 2,1 3,8 -0,3 -1,1 1,7

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Importations totales Importations internationales Importations interprovinciales
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Tableau 7
Indices implicites de prix des exportations et des importations,
variations en pourcentage, Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

%

Exportations

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 4,9 3,8 11,8 1,3 -0,7 13,0 8,0 7,5 10,3
1983 2,2 2,0 4,5 1,8 1,3 4,5 2,8 2,6 4,4
1984 3,7 4,0 1,9 3,2 3,2 2,7 3,5 3,7 1,8
1985 2,2 2,0 4,3 1,8 1,4 5,5 2,8 2,8 3,3
1986 1,4 1,3 2,4 1,7 1,3 3,1 1,0 0,9 1,4
1987 2,7 2,6 2,9 2,8 2,8 3,9 2,8 2,9 2,3
1988 2,9 3,0 2,0 2,5 2,1 2,0 3,4 3,7 2,0
1989 1,7 1,1 5,1 0,1 -0,7 5,7 3,2 2,8 4,7
1990 0,7 0,4 2,6 -0,5 -0,8 2,7 1,5 1,4 2,7
1991 -1,8 -2,7 3,1 -3,7 -5,1 4,5 0,2 -0,3 2,1
1992 0,5 0,8 -0,6 1,0 1,1 0,2 0,1 0,4 -1,3
1993 2,5 2,7 1,9 3,1 3,2 2,9 1,8 2,0 1,1
1994 6,4 7,5 1,7 8,4 9,8 1,6 2,9 3,3 1,4
1995 7,1 8,1 2,4 8,6 9,2 3,3 4,6 5,5 1,7
1996 -0,8 -1,3 1,9 -2,3 -2,9 2,1 1,6 1,7 1,7
1997 0,3 0,3 1,2 0,6 0,3 1,5 0,2 -0,1 1,0
1998 0,7 0,8 0,1 1,8 2,1 -0,4 -1,8 -2,4 0,5

Importations

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 4,5 4,1 10,5 1,3 0,8 9,6 8,1 7,9 11,3
1983 3,3 2,1 7,9 1,0 -0,6 7,9 5,2 4,5 8,0
1984 5,4 5,2 4,7 6,4 5,7 8,5 4,1 4,4 2,1
1985 1,2 0,3 5,6 1,2 -0,1 9,1 0,7 0,3 3,8
1986 -0,5 -1,1 4,0 0,6 0,1 4,4 -1,6 -2,8 3,9
1987 1,5 1,0 2,8 -0,6 -0,9 0,5 3,5 3,2 4,1
1988 1,3 1,6 0,3 -1,8 -1,4 -3,9 4,4 5,0 2,9
1989 1,1 0,5 3,7 -0,3 -0,2 -0,3 2,7 1,4 6,4
1990 2,3 2,3 2,7 2,6 2,4 3,3 2,0 2,3 2,4
1991 -1,5 -2,7 2,9 -2,8 -3,5 1,4 0,4 -1,1 4,1
1992 2,0 1,7 2,9 3,7 3,1 6,5 -0,3 -0,6 0,3
1993 5,0 4,7 6,1 6,4 5,5 11,0 2,9 3,1 2,3
1994 5,0 5,1 4,5 5,6 5,5 6,7 3,8 4,2 2,9
1995 4,2 4,5 3,3 4,1 4,3 3,3 4,3 4,7 3,0
1996 0,0 -0,6 2,3 -1,2 -1,6 1,7 1,7 1,4 2,7
1997 1,0 0,7 2,7 1,3 1,1 3,1 0,7 -0,2 3,1
1998 2,7 1,9 6,1 3,0 2,0 9,4 2,1 1,6 3,2

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

 Total  International  Interprovincial
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Tableau 8
Indices des termes de l'échange, Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

1992=100

1981   99,4 97,0 108,1 99,3 99,5 98,9 99,9 96,1 116,3
1982 99,8 96,8 109,4 99,3 97,9 102,0 99,8 95,8 115,2
1983 98,8 96,6 105,9 100,1 99,8 98,8 97,5 94,0 111,4
1984 97,1 95,4 103,1 97,0 97,4 93,5 97,0 93,4 111,0
1985 98,1 97,0 101,8 97,6 98,9 90,5 99,0 95,7 110,5
1986 100,0 99,4 100,2 98,6 100,1 89,4 101,6 99,3 107,8
1987 101,2 100,9 100,3 101,9 103,8 92,3 100,9 99,0 105,8
1988 102,8 102,3 102,0 106,4 107,5 97,9 99,9 97,8 104,9
1989 103,4 102,9 103,4 106,8 107,0 103,8 100,3 99,1 103,2
1990 101,8 101,0 103,3 103,6 103,7 103,1 99,8 98,2 103,5
1991 101,5 100,9 103,5 102,7 102,0 106,3 99,6 99,0 101,6
1992 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
1993 97,6 98,1 96,0 96,9 97,8 92,7 98,9 98,9 98,8
1994 99,0 100,4 93,4 99,5 101,8 88,3 98,1 98,1 97,3
1995 101,8 103,8 92,6 103,8 106,5 88,2 98,4 98,8 96,0
1996 101,0 103,1 92,2 102,6 105,1 88,6 98,3 99,1 95,2
1997 100,3 102,6 90,9 101,9 104,2 87,2 97,8 99,2 93,2
1998 98,4 101,5 85,7 100,7 104,3 79,5 94,1 95,3 90,7

1981   .. .. .. .. .. .. .. .. ..
1982 0,4 -0,2 1,2 0,0 -1,6 3,1 -0,1 -0,3 -0,9
1983 -1,0 -0,2 -3,2 0,8 1,9 -3,1 -2,3 -1,9 -3,3
1984 -1,7 -1,2 -2,6 -3,1 -2,4 -5,4 -0,5 -0,6 -0,4
1985 1,0 1,7 -1,3 0,6 1,5 -3,2 2,1 2,5 -0,5
1986 1,9 2,5 -1,6 1,0 1,2 -1,2 2,6 3,8 -2,4
1987 1,2 1,5 0,1 3,3 3,7 3,2 -0,7 -0,3 -1,9
1988 1,6 1,4 1,7 4,4 3,6 6,1 -1,0 -1,2 -0,9
1989 0,6 0,6 1,4 0,4 -0,5 6,0 0,4 1,3 -1,6
1990 -1,5 -1,8 -0,1 -3,0 -3,1 -0,7 -0,5 -0,9 0,3
1991 -0,3 -0,1 0,2 -0,9 -1,6 3,1 -0,2 0,8 -1,8
1992 -1,5 -0,9 -3,4 -2,6 -2,0 -5,9 0,4 1,0 -1,6
1993 -2,4 -1,9 -4,0 -3,1 -2,2 -7,3 -1,1 -1,1 -1,2
1994 1,4 2,3 -2,7 2,7 4,1 -4,7 -0,8 -0,8 -1,5
1995 2,8 3,4 -0,9 4,3 4,6 -0,1 0,3 0,7 -1,3
1996 -0,8 -0,7 -0,4 -1,2 -1,3 0,5 -0,1 0,3 -0,8
1997 -0,7 -0,5 -1,4 -0,7 -0,9 -1,6 -0,5 0,1 -2,1
1998 -1,9 -1,1 -5,7 -1,2 0,1 -8,8 -3,8 -3,9 -2,7

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 
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Tableau 9
Produit intérieur brut, demande intérieure totale et divergence statistique,
Québec, 1981-1999

Année

Valeur Variation Indice Valeur Variation Indice Valeur Variation Indice
nominale de prix nominale de prix nominale de prix

'000 000$ % 1992=100 '000 000$ % 1992=100 '000 000$ % 1992=100

1981   257 .. 62,7 81 368 .. 62,5 81 305 .. 62,7
1982 -17 -106,6 70,8 86 351 6,1 68,6 83 298 2,5 68,2
1983 -805 4 635,3 71,7 92 940 7,6 71,7 91 904 10,3 71,8
1984 -326 -59,5 74,3 100 857 8,5 74,6 102 775 11,8 75,6
1985 -260 -20,2 77,6 108 436 7,5 77,5 110 673 7,7 78,3
1986 -425 63,5 81,4 117 726 8,6 81,3 119 041 7,6 81,4
1987 -322 -24,2 84,5 129 273 9,8 85,3 131 329 10,3 85,1
1988 1 041 -423,3 89,4 140 818 8,9 89,2 141 334 7,6 88,3
1989 708 -32,0 92,8 148 409 5,4 93,1 150 730 6,6 91,9
1990 213 -69,9 95,9 154 107 3,8 96,0 156 211 3,6 95,4
1991 414 94,4 99,3 155 844 1,1 99,2 158 287 1,3 98,6
1992 257 -37,9 100,0 157 794 1,3 100,0 162 214 2,5 100,0
1993 -444 -272,8 100,7 162 448 2,9 100,5 166 552 2,7 101,6
1994 -1 507 239,4 102,1 171 048 5,3 102,1 170 872 2,6 102,5
1995 -106 -93,0 100,0 178 580 4,4 104,9 172 772 1,1 103,6
1996 933 -980,2 104,9 180 560 1,1 105,0 175 533 1,6 104,2
1997 1 758 88,4 105,8 186 738 3,4 105,7 182 863 4,2 105,4
1998 2 034 15,7 105,8 191 865 2,7 105,7 187 718 2,7 106,5

Valeur Variation Variation Valeur Variation Variation Valeur Variation Variation
aux prix de la de l'indice aux prix de la de l'indice aux prix de la de l'indice
de 1992 valeur de prix de 1992 valeur de prix de 1992 valeur de prix

'000 000$ '000 000$ '000 000$

1981   410 .. .. 130 112 .. .. 129 618 .. ..
1982 -24 -105,9 12,9 125 878 -3,3 9,8 122 190 -5,7 8,8
1983 -1 122 4 575,0 1,3 129 603 3,0 4,5 128 043 4,8 5,3
1984 -439 -60,9 3,6 135 267 4,4 4,0 135 924 6,2 5,3
1985 -335 -23,7 4,4 139 859 3,4 3,9 141 301 4,0 3,6
1986 -522 55,8 4,9 144 775 3,5 4,9 146 241 3,5 4,0
1987 -381 -27,0 3,8 151 526 4,7 4,9 154 408 5,6 4,5
1988 1 165 -405,8 5,8 157 798 4,1 4,6 160 083 3,7 3,8
1989 763 -34,5 3,8 159 418 1,0 4,4 163 986 2,4 4,1
1990 222 -70,9 3,3 160 520 0,7 3,1 163 808 -0,1 3,8
1991 417 87,8 3,5 157 129 -2,1 3,3 160 576 -2,0 3,4
1992 257 -38,4 0,7 157 794 0,4 0,8 162 215 1,0 1,4
1993 -441 -271,6 0,7 161 711 2,5 0,5 163 977 1,1 1,6
1994 -1 476 234,7 1,4 167 510 3,6 1,6 166 710 1,7 0,9
1995 -106 -92,8 -2,1 170 298 1,7 2,7 166 701 0,0 1,1
1996 889 -938,7 4,9 172 022 1,0 0,1 168 448 1,0 0,6
1997 1 662 87,0 0,9 176 601 2,7 0,7 173 464 3,0 1,2
1998 1 923 15,7 0,0 181 483 2,8 0,0 176 313 1,6 1,0

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Demande intérieure totale

% % %

Divergence statistique Produit intérieur brut
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Tableau 10
Part relative des exportations dans le produit intérieur brut,
Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

%

Parts relatives nominales

1981   50,7 44,0 6,7 24,2 21,2 3,0 26,5 22,8 3,8
1982 46,8 40,1 6,7 22,2 19,4 2,8 24,6 20,8 3,8
1983 46,2 39,5 6,7 21,6 18,9 2,7 24,6 20,7 3,9
1984 46,7 40,2 6,5 23,3 20,4 2,9 23,4 19,8 3,6
1985 46,1 39,3 6,8 22,6 19,6 3,0 23,5 19,7 3,8
1986 45,7 38,5 7,1 23,0 20,0 3,0 22,7 18,5 4,1
1987 43,6 36,8 6,9 21,0 18,1 2,9 22,6 18,7 3,9
1988 44,5 38,0 6,4 21,6 19,0 2,7 22,8 19,1 3,8
1989 44,2 37,4 6,8 21,4 18,7 2,7 22,8 18,7 4,1
1990 44,1 36,7 7,4 22,0 18,9 3,1 22,1 17,8 4,3
1991 41,5 34,0 7,5 21,0 17,7 3,2 20,5 16,3 4,3
1992 41,3 33,4 8,0 21,9 18,2 3,7 19,4 15,1 4,3
1993 44,8 36,8 8,0 25,7 21,9 3,8 19,1 14,9 4,2
1994 49,3 40,5 8,8 31,0 26,2 4,7 18,3 14,3 4,0
1995 53,6 44,7 8,9 34,4 29,9 4,6 19,2 14,9 4,3
1996 54,7 45,4 9,3 35,6 30,8 4,8 19,1 14,6 4,4
1997 55,5 46,0 9,5 36,1 31,2 4,9 19,4 14,8 4,6
1998 56,1 46,5 9,6 37,5 32,6 4,9 18,6 13,9 4,7

Parts relatives aux prix de 1992

1981   39,1 32,9 6,2 17,0 14,0 2,9 22,1 18,8 3,3
1982 37,7 31,7 6,0 16,9 14,2 2,7 20,8 17,5 3,3
1983 38,0 32,0 6,0 16,9 14,2 2,6 21,1 17,7 3,4
1984 38,5 32,6 6,0 18,3 15,5 2,8 20,2 17,0 3,2
1985 38,7 32,5 6,3 18,2 15,3 2,9 20,6 17,2 3,4
1986 39,7 32,9 6,7 19,1 16,2 3,0 20,6 16,8 3,8
1987 38,7 32,1 6,6 17,8 14,9 2,9 20,9 17,2 3,7
1988 40,1 33,8 6,3 18,7 16,0 2,7 21,4 17,7 3,6
1989 40,9 34,3 6,7 19,3 16,6 2,7 21,6 17,7 3,9
1990 41,8 34,5 7,3 20,5 17,4 3,2 21,3 17,1 4,1
1991 41,4 34,0 7,4 21,0 17,8 3,2 20,4 16,2 4,2
1992 41,3 33,4 8,0 21,9 18,2 3,7 19,4 15,1 4,3
1993 43,9 36,0 7,9 25,1 21,3 3,7 18,8 14,7 4,2
1994 46,1 37,5 8,6 28,3 23,7 4,6 17,8 13,8 4,0
1995 48,1 39,3 8,8 29,8 25,3 4,4 18,4 14,0 4,4
1996 49,5 40,5 9,0 31,5 26,9 4,6 18,0 13,6 4,4
1997 50,4 41,2 9,2 32,0 27,4 4,6 18,4 13,8 4,6
1998 50,6 41,3 9,3 32,7 28,0 4,7 18,0 13,4 4,6

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Exportations totales Exportations internationales Exportations interprovinciales
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Tableau 11
Part relative des importations dans la demande intérieure totale,
Québec, 1981-1998

Année

Total Biens Services Total Biens Services Total Biens Services

%

Parts relatives nominales

1981   51,0 43,3 7,7 25,4 22,3 3,1 25,6 21,1 4,6
1982 44,8 37,0 7,9 20,3 17,3 3,0 24,5 19,6 4,8
1983 44,7 36,9 7,8 20,3 17,4 2,9 24,4 19,5 4,9
1984 47,4 39,6 7,8 22,9 19,8 3,1 24,4 19,8 4,7
1985 47,0 38,9 8,1 23,9 20,7 3,2 23,1 18,1 4,9
1986 45,9 36,9 9,0 23,7 20,2 3,5 22,2 16,8 5,5
1987 44,2 35,6 8,7 22,6 19,3 3,3 21,6 16,3 5,3
1988 45,4 36,5 8,9 23,3 19,9 3,4 22,1 16,6 5,5
1989 45,5 36,4 9,2 23,5 19,9 3,6 22,1 16,5 5,6
1990 45,0 35,3 9,7 24,5 20,5 4,0 20,5 14,8 5,7
1991 42,7 33,0 9,7 24,6 20,6 4,0 18,0 12,4 5,7
1992 43,1 33,3 9,8 25,5 21,3 4,1 17,6 11,9 5,7
1993 45,9 35,9 10,1 28,3 23,7 4,7 17,6 12,2 5,4
1994 48,3 38,3 10,0 29,9 25,3 4,6 18,4 13,0 5,4
1995 52,0 42,0 10,0 33,0 28,3 4,7 19,1 13,7 5,3
1996 53,9 43,4 10,6 34,4 29,4 5,0 19,5 14,0 5,5
1997 55,5 45,3 10,2 35,2 30,7 4,5 20,3 14,6 5,6
1998 56,3 45,5 10,8 36,2 31,2 5,0 20,1 14,3 5,8

Parts relatives aux prix de 1992

1981   39,1 31,5 7,7 17,8 14,7 3,1 21,4 16,8 4,6
1982 35,8 28,1 7,7 15,3 12,3 2,9 20,5 15,7 4,8
1983 36,4 28,8 7,5 15,9 13,1 2,8 20,5 15,8 4,7
1984 38,5 31,0 7,5 17,8 14,9 2,9 20,7 16,1 4,6
1985 39,1 31,4 7,7 19,0 16,1 2,8 20,2 15,3 4,9
1986 39,9 31,4 8,5 19,4 16,3 3,1 20,5 15,1 5,4
1987 39,6 31,3 8,3 19,5 16,4 3,0 20,1 14,9 5,3
1988 41,7 32,8 8,9 21,2 17,8 3,3 20,5 15,0 5,5
1989 43,0 33,9 9,1 22,3 18,6 3,7 20,7 15,3 5,5
1990 43,1 33,3 9,8 23,5 19,5 4,1 19,6 13,8 5,7
1991 42,9 33,1 9,8 25,2 20,9 4,2 17,7 12,1 5,6
1992 43,1 33,3 9,8 25,5 21,3 4,1 17,6 11,9 5,7
1993 44,4 34,8 9,6 27,0 22,8 4,3 17,4 12,0 5,4
1994 45,0 35,7 9,2 27,3 23,3 4,0 17,7 12,4 5,2
1995 47,0 37,9 9,1 29,2 25,2 4,0 17,7 12,6 5,1
1996 49,0 39,6 9,4 31,0 26,8 4,2 17,9 12,8 5,2
1997 50,4 41,5 8,9 31,7 28,0 3,7 18,7 13,5 5,2
1998 50,3 41,3 9,0 31,9 28,1 3,8 18,3 13,2 5,2

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Importations totales Importations internationales Importations interprovinciales
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Tableau 12
Contribution du solde extérieur à la croissance du produit intérieur brut,
Québec, 1981-1998

Année Contribution à
Produit Solde Produit Solde la croissance

intérieur brut global Différence intérieur brut global du PIB

'000 000$

Contribution nominale

1981   81 368 -194 81 562 .. .. ..
1982 86 351 3 071 83 280 6,1 2,1 4,0
1983 92 940 1 841 91 099 7,6 9,4 -1,8
1984 100 857 -1 592 102 449 8,5 12,5 -4,0
1985 108 436 -1 977 110 413 7,5 7,8 -0,3
1986 117 726 -889 118 615 8,6 7,4 1,2
1987 129 273 -1 734 131 007 9,8 10,4 -0,6
1988 140 818 -1 557 142 375 8,9 8,7 0,2
1989 148 409 -3 028 151 437 5,4 6,4 -1,0
1990 154 107 -2 317 156 424 3,8 3,3 0,5
1991 155 844 -2 857 158 701 1,1 1,5 -0,4
1992 157 794 -4 677 162 471 1,3 2,4 -1,1
1993 162 448 -3 660 166 108 2,9 2,2 0,7
1994 171 048 1 682 169 366 5,3 2,0 3,3
1995 178 580 5 915 172 665 4,4 1,9 2,5
1996 180 560 4 095 176 465 1,1 2,2 -1,1
1997 186 738 2 117 184 621 3,4 4,6 -1,2
1998 191 865 2 114 189 751 2,7 2,8 -0,1

Contribution aux prix de 1992

1981   130 112 84 130 028 .. .. ..
1982 125 878 3 712 122 166 -3,3 -6,0 2,7
1983 129 603 2 683 126 920 3,0 3,9 -0,9
1984 135 267 -219 135 486 4,4 6,7 -2,3
1985 139 859 -1 107 140 966 3,4 4,0 -0,6
1986 144 775 -945 145 720 3,5 3,4 0,1
1987 151 526 -2 502 154 028 4,7 5,7 -1,0
1988 157 798 -3 450 161 248 4,1 4,7 -0,6
1989 159 418 -5 332 164 750 1,0 2,2 -1,2
1990 160 520 -3 510 164 030 0,7 -0,4 1,1
1991 157 129 -3 863 160 992 -2,1 -1,9 -0,2
1992 157 794 -4 678 162 472 0,4 0,9 -0,5
1993 161 711 -1 824 163 535 2,5 0,7 1,8
1994 167 510 2 275 165 235 3,6 1,0 2,6
1995 170 298 3 702 166 596 1,7 0,8 0,9
1996 172 022 2 685 169 337 1,0 1,6 -0,6
1997 176 601 1 474 175 127 2,7 3,4 -0,7
1998 181 483 3 247 178 236 2,8 1,8 1,0

Sources : Statistique Canada, Division des comptes des revenus et des dépenses.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

Variation en %
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Tableau 13
Taux des bons du Trésor à 3 mois et taux de change de la devise
américaine, Canada et États-Unis, 1981-1998

Taux de 
Année Canada États-Unis Écart change

% $Can

1981   17,82 14,00 3,82 1,1989
1982 13,67 10,69 2,98 1,2337
1983 9,31 8,80 0,51 1,2324
1984 11,05 9,64 1,41 1,2951
1985 9,44 7,52 1,92 1,3655
1986 8,97 6,02 2,95 1,3895
1987 8,16 5,80 2,36 1,3260
1988 9,46 6,85 2,61 1,2307
1989 12,05 8,26 3,79 1,1840
1990 12,81 7,58 5,23 1,1668
1991 8,76 5,51 3,25 1,1458
1992 6,57 3,54 3,03 1,2087
1993 4,84 3,08 1,76 1,2901
1994 5,52 4,44 1,08 1,3657
1995 7,05 5,60 1,45 1,3724
1996 4,21 5,10 -0,89 1,3635
1997 3,20 5,16 -1,96 1,3846
1998 4,72 4,86 -0,14 1,4835

Sources : Statistique Canada, base de données CANSIM.
                Institut statistique du Québec, Direction des comptes et des 
                des études économiques.
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Tableau 14
Exportations internationales : valeur des biens et des services exportés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service exporté 1984 1990 1996

'000 000$

Total des biens exportés 20 603 29 074 55 555
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 3 523 5 088 10 000
20 Produits métalliques primaires 2 967 4 536 7 555
24 Appareils électroniques et de télécommunication 1 339 3 751 7 055
18 Papier et produits connexes 3 441 4 303 6 722
16 Sciages et autres produits du bois 989 814 3 778
27 Produits chimiques 701 930 2 722
22 Machines et matériel 721 1 250 2 333
28 Produits manufacturés divers 1 071 1 076 2 167
5 Minerais et concentrés métalliques 1 380 2 035 1 889
13 Caoutchouc, plastique et cuir 185 581 1 611
21 Semi-produits métalliques 433 640 1 444
15 Produits en tricot et vêtements 268 349 1 167
14 Produits textiles 185 378 1 111
9 Viande, poisson et produits laitiers 824 843 889
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 268 349 833
17 Meubles et articles d'ameublement 144 233 667
26 Produits du pétrole et du charbon 556 465 667
34 Autres services publics 453 204 556
11 Boissons 206 204 444
19 Impression et édition 206 291 444
25 Produits minéraux non métalliques 206 204 444
2 Autres produits agricoles 62 116 389
7 Minéraux non métalliques 350 320 389
1 Céréales 41 – 167
4 Produits de pêche et piégeage 21 29 56
12 Tabac et produits du tabac 21 87 56
3 Produits de la forêt 21 – –
6 Combustibles minéraux – – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –
44 Importations non concurrentielles – – –

Total des services exportés 2 883 4 844 8 735
39 Services commerciaux 614 1 095 2 638
40 Services personnels et autres 793 1 657 2 158
45 Importations et exportations non réparties 588 417 1 712
32 Transport et entreposage 631 935 1 188
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 118 450 559
33 Services de communications 138 281 480

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible ou nulle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 15
Exportations internationales : part relative des biens et des services exportés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service exporté 1984 1990 1996

%

Total des biens exportés 100,0 100,0 100,0
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 17,1 17,5 18,0
20 Produits métalliques primaires 14,4 15,6 13,6
24 Appareils électroniques et de télécommunication 6,5 12,9 12,7
18 Papier et produits connexes 16,7 14,8 12,1
16 Sciages et autres produits du bois 4,8 2,8 6,8
27 Produits chimiques 3,4 3,2 4,9
22 Machines et matériel 3,5 4,3 4,2
28 Produits manufacturés divers 5,2 3,7 3,9
5 Minerais et concentrés métalliques 6,7 7,0 3,4
13 Caoutchouc, plastique et cuir 0,9 2,0 2,9
21 Semi-produits métalliques 2,1 2,2 2,6
15 Produits en tricot et vêtements 1,3 1,2 2,1
14 Produits textiles 0,9 1,3 2,0
9 Viande, poisson et produits laitiers 4,0 2,9 1,6
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 1,3 1,2 1,5
17 Meubles et articles d'ameublement 0,7 0,8 1,2
26 Produits du pétrole et du charbon 2,7 1,6 1,2
34 Autres services publics 2,2 0,7 1,0
11 Boissons 1,0 0,7 0,8
19 Impression et édition 1,0 1,0 0,8
25 Produits minéraux non métalliques 1,0 0,7 0,8
2 Autres produits agricoles 0,3 0,4 0,7
7 Minéraux non métalliques 1,7 1,1 0,7
1 Céréales 0,2 – 0,3
4 Produits de pêche et piégeage 0,1 0,1 0,1
12 Tabac et produits du tabac 0,1 0,3 0,1
3 Produits de la forêt 0,1 – –
6 Combustibles minéraux – – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –
44 Importations non concurrentielles – – –

Total des services exportés 100,0 100,0 100,0
39 Services commerciaux 21,3 22,6 30,2
40 Services personnels et autres 27,5 34,2 24,7
45 Importations et exportations non réparties 20,4 8,6 19,6
32 Transport et entreposage 21,9 19,3 13,6
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 4,1 9,3 6,4
33 Services de communications 4,8 5,8 5,5

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible ou nulle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 16
Importations internationales : valeur des biens et des services importés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service importé 1984 1990 1996

'000 000$

Total des biens importés 20 377 32 063 51 599
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 4 870 5 835 9 597
24 Appareils électroniques et de télécommunication 1 426 4 457 7 843
22 Machines et matériel 2 506 3 976 5 573
27 Produits chimiques 1 223 1 956 4 180
28 Produits manufacturés divers 1 202 1 956 2 993
6 Combustibles minéraux 1 875 2 373 2 838
14 Produits textiles 815 1 283 2 167
20 Produits métalliques primaires 693 1 026 2 167
13 Caoutchouc, plastique et cuir 489 1 058 1 754
21 Semi-produits métalliques 530 994 1 651
5 Minerais et concentrés métalliques 734 1 090 1 548
15 Produits en tricot et vêtements 346 673 1 342
18 Papier et produits connexes 346 641 1 290
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 550 770 1 135
26 Produits du pétrole et du charbon 632 930 826
44 Importations non concurrentielles 408 449 826
9 Viande, poisson et produits laitiers 245 385 619
19 Impression et édition 306 449 619
2 Autres produits agricoles 265 417 516
25 Produits minéraux non métalliques 204 353 464
11 Boissons 163 160 361
17 Meubles et articles d'ameublement 102 257 361
16 Sciages et autres produits du bois 122 160 258
3 Produits de la forêt 102 32 155
7 Minéraux non métalliques 61 128 155
12 Tabac et produits du tabac 41 64 155
34 Autres services publics – 96 103
1 Céréales 41 – 52
4 Produits de pêche et piégeage 82 – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –

Total des services importés 3 200 6 182 8 812
40 Services personnels et autres 1 050 2 374 2 952
39 Services commerciaux 410 841 1 630
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 538 1 280 1 436
45 Importations et exportations non réparties 595 525 1 366
32 Transport et entreposage 541 971 1 234
33 Services de communications 70 185 185

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible ou nulle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 17
Importations internationales : part relative des biens et des services importés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service importé 1984 1990 1996

%

Total des biens importés 100,0 100,0 100,0
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 23,9 18,2 18,6
24 Appareils électroniques et de télécommunication 7,0 13,9 15,2
22 Machines et matériel 12,3 12,4 10,8
27 Produits chimiques 6,0 6,1 8,1
28 Produits manufacturés divers 5,9 6,1 5,8
6 Combustibles minéraux 9,2 7,4 5,5
14 Produits textiles 4,0 4,0 4,2
20 Produits métalliques primaires 3,4 3,2 4,2
13 Caoutchouc, plastique et cuir 2,4 3,3 3,4
21 Semi-produits métalliques 2,6 3,1 3,2
5 Minerais et concentrés métalliques 3,6 3,4 3,0
15 Produits en tricot et vêtements 1,7 2,1 2,6
18 Papier et produits connexes 1,7 2,0 2,5
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 2,7 2,4 2,2
26 Produits du pétrole et du charbon 3,1 2,9 1,6
44 Importations non concurrentielles 2,0 1,4 1,6
9 Viande, poisson et produits laitiers 1,2 1,2 1,2
19 Impression et édition 1,5 1,4 1,2
2 Autres produits agricoles 1,3 1,3 1,0
25 Produits minéraux non métalliques 1,0 1,1 0,9
11 Boissons 0,8 0,5 0,7
17 Meubles et articles d'ameublement 0,5 0,8 0,7
16 Sciages et autres produits du bois 0,6 0,5 0,5
3 Produits de la forêt 0,5 0,1 0,3
7 Minéraux non métalliques 0,3 0,4 0,3
12 Tabac et produits du tabac 0,2 0,2 0,3
34 Autres services publics – 0,3 0,2
1 Céréales 0,2 – 0,1
4 Produits de pêche et piégeage 0,4 – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –

Total des services importés 100,0 100,0 100,0
40 Services personnels et autres 32,8 38,4 33,5
39 Services commerciaux 12,8 13,6 18,5
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 16,8 20,7 16,3
45 Importations et exportations non réparties 18,6 8,5 15,5
32 Transport et entreposage 16,9 15,7 14,0
33 Services de communications 2,2 3,0 2,1

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible ou nulle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 18
Exportations interprovinciales : valeur des biens et des services exportés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service exporté 1984 1990 1996

'000 000$

Total des biens exportés 19 953 27 443 26 421
27 Produits chimiques 1 915 3 129 2 563
20 Produits métalliques primaires 1 297 1 454 2 167
15 Produits en tricot et vêtements 1 935 2 580 2 140
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 898 2 278 1 955
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 1 417 1 345 1 929
9 Viande, poisson et produits laitiers 1 277 1 784 1 876
21 Semi-produits métalliques 938 1 509 1 665
18 Papier et produits connexes 1 716 2 250 1 480
24 Appareils électroniques et de télécommunication 1 038 2 086 1 189
14 Produits textiles 1 197 1 345 1 163
19 Impression et édition 698 796 925
13 Caoutchouc, plastique et cuir 858 961 819
26 Produits du pétrole et du charbon 1 357 1 043 819
16 Sciages et autres produits du bois 419 714 661
28 Produits manufacturés divers 399 549 608
2 Autres produits agricoles 100 302 476
17 Meubles et articles d'ameublement 419 576 476
22 Machines et matériel 299 878 370
25 Produits minéraux non métalliques 219 247 370
3 Produits de la forêt 60 55 132
1 Céréales 80 82 79
7 Minéraux non métalliques 80 137 53
4 Produits de pêche et piégeage – – –
5 Minerais et concentrés métalliques – – –
6 Combustibles minéraux – – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –
11 Boissons – – –
12 Tabac et produits du tabac – – –
34 Autres services publics – – –

Total des services exportés 3 637 6 593 8 031
33 Services de communications 942 1 378 2 064
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 793 1 635 1 839
32 Transport et entreposage 1 135 1 747 1 727
39 Services commerciaux 506 1 207 1 638
40 Services personnels et autres 262 626 755

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 19
Exportations interprovinciales : part relative des biens et des services exportés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service exporté 1984 1990 1996

%

Total des biens exportés 100,0 100,0 100,0
27 Produits chimiques 9,6 11,4 9,7
20 Produits métalliques primaires 6,5 5,3 8,2
15 Produits en tricot et vêtements 9,7 9,4 8,1
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 4,5 8,3 7,4
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 7,1 4,9 7,3
9 Viande, poisson et produits laitiers 6,4 6,5 7,1
21 Semi-produits métalliques 4,7 5,5 6,3
18 Papier et produits connexes 8,6 8,2 5,6
24 Appareils électroniques et de télécommunication 5,2 7,6 4,5
14 Produits textiles 6,0 4,9 4,4
19 Impression et édition 3,5 2,9 3,5
13 Caoutchouc, plastique et cuir 4,3 3,5 3,1
26 Produits du pétrole et du charbon 6,8 3,8 3,1
16 Sciages et autres produits du bois 2,1 2,6 2,5
28 Produits manufacturés divers 2,0 2,0 2,3
2 Autres produits agricoles 0,5 1,1 1,8
17 Meubles et articles d'ameublement 2,1 2,1 1,8
22 Machines et matériel 1,5 3,2 1,4
25 Produits minéraux non métalliques 1,1 0,9 1,4
3 Produits de la forêt 0,3 0,2 0,5
1 Céréales 0,4 0,3 0,3
7 Minéraux non métalliques 0,4 0,5 0,2
4 Produits de pêche et piégeage – – –
5 Minerais et concentrés métalliques – – –
6 Combustibles minéraux – – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –
11 Boissons – – –
12 Tabac et produits du tabac – – –
34 Autres services publics – – –

Total des services exportés 100,0 100,0 100,0
33 Services de communications 25,9 20,9 25,7
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 21,8 24,8 22,9
32 Transport et entreposage 31,2 26,5 21,5
39 Services commerciaux 13,9 18,3 20,4
40 Services personnels et autres 7,2 9,5 9,4

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 20
Importations interprovinciales : valeur des biens et des services importés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service importé 1984 1990 1996

'000 000$

Total des biens importés 20 301 23 045 24 496
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 974 2 051 4 311
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 1 766 1 959 2 352
27 Produits chimiques 1 644 2 120 2 303
9 Viande, poisson et produits laitiers 1 320 1 751 2 107
20 Produits métalliques primaires 1 015 1 498 1 764
26 Produits du pétrole et du charbon 771 968 1 127
6 Combustibles minéraux 3 248 1 337 1 029
24 Appareils électroniques et de télécommunication 934 1 659 1 004
18 Papier et produits connexes 1 015 1 337 759
21 Semi-produits métalliques 832 991 759
13 Caoutchouc, plastique et cuir 609 691 661
19 Impression et édition 406 668 637
14 Produits textiles 751 830 612
16 Sciages et autres produits du bois 305 438 441
22 Machines et matériel 426 945 343
1 Céréales 305 184 318
28 Produits manufacturés divers 325 438 318
3 Produits de la forêt 61 69 294
25 Produits minéraux non métalliques 426 346 269
17 Meubles et articles d'ameublement 223 277 245
7 Minéraux non métalliques 81 115 196
15 Produits en tricot et vêtements 345 300 196
11 Boissons 122 92 171
2 Autres produits agricoles – – –
4 Produits de pêche et piégeage – – –
5 Minerais et concentrés métalliques – – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –
12 Tabac et produits du tabac – – –
34 Autres services publics – – –

Total des services importés 4 790 8 981 9 740
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 1 595 3 556 4 217
32 Transport et entreposage 1 293 1 769 1 705
40 Services personnels et autres 872 1 500 1 393
33 Services de communications 589 1 042 1 247
39 Services commerciaux 441 1 114 1 179

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 21
Importations interprovinciales : part relative des biens et des services importés,
selon le rang en 1996, Québec, 1984, 1990 et 1996

Code S Bien ou service importé 1984 1990 1996

%

Total des biens importés 100,0 100,0 100,0
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 4,8 8,9 17,6
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 8,7 8,5 9,6
27 Produits chimiques 8,1 9,2 9,4
9 Viande, poisson et produits laitiers 6,5 7,6 8,6
20 Produits métalliques primaires 5,0 6,5 7,2
26 Produits du pétrole et du charbon 3,8 4,2 4,6
6 Combustibles minéraux 16,0 5,8 4,2
24 Appareils électroniques et de télécommunication 4,6 7,2 4,1
18 Papier et produits connexes 5,0 5,8 3,1
21 Semi-produits métalliques 4,1 4,3 3,1
13 Caoutchouc, plastique et cuir 3,0 3,0 2,7
19 Impression et édition 2,0 2,9 2,6
14 Produits textiles 3,7 3,6 2,5
16 Sciages et autres produits du bois 1,5 1,9 1,8
22 Machines et matériel 2,1 4,1 1,4
1 Céréales 1,5 0,8 1,3
28 Produits manufacturés divers 1,6 1,9 1,3
3 Produits de la forêt 0,3 0,3 1,2
25 Produits minéraux non métalliques 2,1 1,5 1,1
17 Meubles et articles d'ameublement 1,1 1,2 1,0
7 Minéraux non métalliques 0,4 0,5 0,8
15 Produits en tricot et vêtements 1,7 1,3 0,8
11 Boissons 0,6 0,4 0,7
2 Autres produits agricoles – – –
4 Produits de pêche et piégeage – – –
5 Minerais et concentrés métalliques – – –
8 Services auxiliaires aux mines – – –
12 Tabac et produits du tabac – – –
34 Autres services publics – – –

Total des services importés 100,0 100,0 100,0
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 33,3 39,6 43,3
32 Transport et entreposage 27,0 19,7 17,5
40 Services personnels et autres 18,2 16,7 14,3
33 Services de communications 12,3 11,6 12,8
39 Services commerciaux 9,2 12,4 12,1

Note : Comme les pourcentages utilisés pour la répartition ont été arrondis à une
          décimale, la somme des valeurs peut différer légèrement du total. 

     – : Correspond à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études
                économiques.
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Tableau 22
Exportations interprovinciales : parts relatives des provinces de destination,
les 10 principaux biens et les services échangés, Québec, 1996

Code S Bien ou service T.-N. Î.-P.-É N.-É. N.-B. ONT. MAN. SASK.

Total des biens 2,6 0,6 4,4 6,5 60,4 3,5 3,4
9 Viande, poisson et produits laitiers 1,6 0,2 4,3 4,2 71,5 3,9 2,4
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 2,7 0,9 6,6 7,8 49,3 6,9 6,6
14 Produits textiles 1,3 0,6 3,3 3,0 61,0 4,2 3,7
15 Produits en tricot et vêtements 2,8 1,0 4,7 4,8 46,9 – 8,0
18 Papier et produits connexes 4,4 1,1 5,3 4,5 61,5 4,0 –
20 Produits métalliques primaires 1,0 0,1 1,4 1,8 86,3 1,5 1,3
21 Semi-produits métalliques 2,4 1,0 4,1 5,3 58,2 5,0 2,2
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 1,5 0,3 6,5 – 69,8 2,1 1,8
24 Appareils électroniques et de télécommunication 2,2 0,6 5,8 5,2 48,9 – 4,5
27 Produits chimiques 2,0 0,3 4,2 – 56,7 – 2,8

Total des services 2,5 – – – 51,7 3,8 3,5
32 Transport et entreposage 3,0 0,6 4,6 6,7 64,0 2,7 1,4
33 Services de communications – – – 2,0 49,5 4,0 4,3
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 1,4 0,4 2,3 2,1 44,6 6,2 4,9
39 Services commerciaux – 0,6  --  -- 46,8 2,7 3,5
40 Services personnels et autres 4,2 0,6 4,2 12,4 57,7 2,2 2,7

Total des biens et des services 2,6 – – – 58,2 3,6 3,4

1.  Correspond aux services gouvernementaux à l'étranger, selon la définition du système des comptes nationaux de 1993.

– : Part correspondant à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

%
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ALB. C.-B. YN T.-N.-0. GV.ÉTR.1 TOTAL Bien ou service Code S

9,0 8,8 0,1 0,5 0,1 100,0 Total des biens
6,4 5,6 – – – 100,0 Viande, poisson et produits laitiers 9

11,8 – 0,1 – – 100,0 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 10
8,7 13,5 0,3 0,4 – 100,0 Produits textiles 14

17,7 8,4 0,3 – – 100,0 Produits en tricot et vêtements 15
7,2 10,0 0,2 – – 100,0 Papier et produits connexes 18

– 1,9 – – – 100,0 Produits métalliques primaires 20
10,9 10,7 0,1 0,1 – 100,0 Semi-produits métalliques 21

– 7,2 0,1 – 1,7 100,0 Voitures, camions et autre matériel de transport 23
12,2 15,5 0,2 – 0,1 100,0 Appareils électroniques et de télécommunication 24
11,4 – – 0,1 – 100,0 Produits chimiques 27

15,5 12,7 0,1 – – 100,0 Total des services
7,6 8,8 0,1 0,5 – 100,0 Transport et entreposage 32

20,4 15,5 0,2 – 0,1 100,0 Services de communications 33
19,0 18,6 0,2 0,3 – 100,0 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 38
18,0 8,3 0,1 0,2 – 100,0 Services commerciaux 39
6,0 9,1 0,1 0,8 0,1 100,0 Services personnels et autres 40

10,6 9,8 0,1 – 0,1 100,0 Total des biens et des services

%
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Tableau 23
Exportations interprovinciales : parts relatives des provinces de destination,
les 10 principaux biens et les services échangés, Québec, 1990

Code S Bien ou service T.-N. Î.-P.-É N.-É. N.-B. ONT. MAN. SASK.

Total des biens 2,4 0,6 4,8 5,2 62,6 3,4 2,9
9 Viande, poisson et produits laitiers 3,5 0,2 2,4 4,6 64,8 4,1 2,6
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 3,0 1,2 4,3 6,1 48,4 7,1 5,9
14 Produits textiles 1,5 0,4 2,6 2,5 66,7 5,4 2,8
15 Produits en tricot et vêtements 2,5 0,9 4,5 4,2 58,2 – 4,3
18 Papier et produits connexes 2,4 0,7 5,0 4,2 76,4 2,6 –
20 Produits métalliques primaires 0,9 0,1 1,3 1,1 88,4 1,7 1,0
21 Semi-produits métalliques 3,7 0,9 7,3 4,6 63,4 3,4 2,4
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 0,8 0,3 9,5 – 61,5 2,6 2,1
24 Appareils électroniques et de télécommunication 2,3 0,4 6,8 5,5 56,8 – 3,0
27 Produits chimiques 2,2 0,6 4,7 – 56,2 – 3,7

Total des services 2,6 – – – 53,9 3,6 3,0
32 Transport et entreposage 3,6 0,6 4,5 6,0 63,9 2,8 1,7
33 Services de communications – – – 2,2 51,5 3,7 3,9
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 1,8 0,5 2,9 2,3 47,3 5,5 5,2
39 Services commerciaux – 0,1 – – 43,9 2,9 1,5
40 Services personnels et autres 2,6 0,7 4,1 9,9 67,5 2,4 1,7

Total des biens et des services 2,5 – – – 60,7 3,5 2,9

1.  Correspond aux services gouvernementaux à l'étranger, selon la définition du système des comptes nationaux de 1993.

– : Part correspondant à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

%
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ALB. C.-B. YN T.-N.-0. GV.ÉTR.1 TOTAL Bien ou service Code S

7,8 9,5 0,1 0,3 0,3 100,0 Total des biens
6,8 10,8 – 0,1 – 100,0 Viande, poisson et produits laitiers 9

13,4 – 0,2 – – 100,0 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 10
8,1 10,0 – 0,1 – 100,0 Produits textiles 14
9,4 10,5 0,1 – 0,1 100,0 Produits en tricot et vêtements 15
4,3 3,0 0,1 – – 100,0 Papier et produits connexes 18

– 2,5 – – – 100,0 Produits métalliques primaires 20
7,8 6,2 0,1 0,2 – 100,0 Semi-produits métalliques 21

– 10,7 0,2 – 2,7 100,0 Voitures, camions et autre matériel de transport 23
8,7 11,4 0,1 – 0,4 100,0 Appareils électroniques et de télécommunication 24

10,0 – – 0,2 0,5 100,0 Produits chimiques 27

13,8 12,0 0,1 – – 100,0 Total des services
7,6 7,9 0,1 1,3 – 100,0 Transport et entreposage 32

19,6 14,2 0,2 – 0,2 100,0 Services de communications 33
17,6 16,2 0,2 0,5 – 100,0 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 38
16,2 13,0 – 3,1 – 100,0 Services commerciaux 39
4,0 5,4 0,1 1,4 0,4 100,0 Services personnels et autres 40

9,1 10,0 0,1 – – 100,0 Total des biens et des services

%
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Tableau 24
Exportations interprovinciales : parts relatives des provinces de destination,
les 10 principaux biens et les services échangés, Québec, 1984

Code S Bien ou service T.-N. Î.-P.-É N.-É. N.-B. ONT. MAN. SASK.

Total des biens 3,7 0,7 4,9 6,1 62,2 3,2 2,9
9 Viande, poisson et produits laitiers 3,5 0,7 4,8 4,2 63,5 1,4 3,4
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 3,4 1,0 5,0 4,4 56,9 4,3 5,0
14 Produits textiles 1,4 0,4 5,6 1,9 66,3 5,8 2,4
15 Produits en tricot et vêtements 2,3 0,9 4,1 3,8 56,8 – 3,8
18 Papier et produits connexes 2,8 0,3 3,4 5,5 78,0 2,1 –
20 Produits métalliques primaires 1,1 0,1 2,5 1,8 89,3 2,1 0,8
21 Semi-produits métalliques 5,5 0,7 6,9 7,2 62,8 2,6 2,1
23 Voitures, camions et autre matériel de transport 1,5 1,1 7,1 – 57,9 2,2 2,4
24 Appareils électroniques et de télécommunication 4,2 0,6 5,6 9,3 46,7 – 3,4
27 Produits chimiques 2,5 0,4 4,9 – 57,6 – 3,0

Total des services 4,4 – – – 53,6 3,7 3,3
32 Transport et entreposage 6,5 0,7 5,0 6,6 60,5 2,7 1,7
33 Services de communications – – – 2,4 52,1 5,1 4,7
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 2,1 0,5 3,2 2,4 45,9 5,4 6,1
39 Services commerciaux – 0,1 – – 48,2 2,0 1,0
40 Services personnels et autres 3,5 0,6 4,4 13,9 63,4 1,1 1,6

Total des biens et des services 3,8 – – – 60,7 3,3 3,0

1.  Correspond aux services gouvernementaux à l'étranger, selon la définition du système des comptes nationaux de 1993.

– : Part correspondant à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

%



117

ALB. C.-B. YN T.-N.-0. GV.ÉTR.1 TOTAL Bien ou service Code S

7,6 7,7 0,1 0,5 0,5 100,0 Total des biens
8,0 10,1 0,1 0,4 – 100,0 Viande, poisson et produits laitiers 9

10,9 – 0,2 – – 100,0 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 10
7,8 8,2 – 0,2 – 100,0 Produits textiles 14

10,7 11,2 – – 0,1 100,0 Produits en tricot et vêtements 15
3,2 3,2 – – – 100,0 Papier et produits connexes 18

– 1,1 – – – 100,0 Produits métalliques primaires 20
6,2 5,5 0,1 0,3 – 100,0 Semi-produits métalliques 21

– 7,0 – – 6,3 100,0 Voitures, camions et autre matériel de transport 23
13,0 12,3 0,2 – 0,2 100,0 Appareils électroniques et de télécommunication 24
9,8 – – 0,8 1,9 100,0 Produits chimiques 27

12,6 10,4 0,1 – – 100,0 Total des services
7,7 7,3 – 1,1 – 100,0 Transport et entreposage 32

16,7 13,3 0,2 – 0,2 100,0 Services de communications 33
20,0 13,6 0,2 0,7 – 100,0 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 38
8,7 10,2 – 4,7 – 100,0 Services commerciaux 39
4,4 4,7 – 1,8 0,7 100,0 Services personnels et autres 40

8,4 8,2 0,1 – – 100,0 Total des biens et des services

%
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Tableau 25
Importations interprovinciales : parts relatives des provinces d'origine,
les 10 principaux biens et les services échangés, Québec, 1996

Code S Bien ou service T.-N. Î.-P.-É N.-É. N.-B. ONT. MAN. SASK.

Total des biens 1,2 0,4 3,0 5,7 71,2 3,0 1,9
6 Combustibles minéraux – – – – – – 0,1
9 Viande, poisson et produits laitiers 1,5 0,9 3,7 3,7 47,4 5,6 3,6
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires – 1,9 0,7 6,3 79,8 3,7 1,9
18 Papier et produits connexes – – – – 72,5 2,2 –
20 Produits métalliques primaires – – 0,4 1,2 94,7 1,0 –
21 Semi-produits métalliques 0,3 0,2 3,3 1,0 88,2 1,9 0,1
23 Voitures, camions et autre matériel de transport – – 5,3 – 87,4 3,8 0,2
24 Appareils électroniques et de télécommunication – – 2,2 – 85,6 1,0 –
26 Produits du pétrole et du charbon – – – – 45,5 – –
27 Produits chimiques 0,2 0,2 1,8 2,5 79,8 1,4 2,7

Total des services – – 2,2 2,1 73,4 2,9 1,7
32 Transport et entreposage 2,1 0,5 3,0 3,5 52,6 6,0 3,4
33 Services de communications – – 4,2 3,5 53,6 4,5 4,3
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 0,5 0,1 1,6 1,1 80,5 1,8 1,1
39 Services commerciaux – – 2,8 0,9 89,9 0,8 0,3
40 Services personnels et autres 0,3 1,1 0,8 3,4 81,3 2,6 0,3

Total des biens et des services – – 2,7 4,5 72,0 2,9 1,8

1.  Correspond aux services gouvernementaux à l'étranger, selon la définition du système des comptes nationaux de 1993.

– : Part correspondant à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

%
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ALB. C.-B. YN T.-N.-0. GV.ÉTR.1 TOTAL Bien ou service Code S

10,6 2,9 – 0,2 – 100,0 Total des biens
95,7 – – 4,2 – 100,0 Combustibles minéraux 6
32,1 1,5 – – – 100,0 Viande, poisson et produits laitiers 9
4,3 1,4 – – – 100,0 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 10
2,2 3,9 – – – 100,0 Papier et produits connexes 18

– 1,4 – – – 100,0 Produits métalliques primaires 20
1,3 3,7 – – – 100,0 Semi-produits métalliques 21

– 2,6 – – – 100,0 Voitures, camions et autre matériel de transport 23
8,9 1,9 – – – 100,0 Appareils électroniques et de télécommunication 24

19,0 0,1 – – – 100,0 Produits du pétrole et du charbon 26
10,6 0,7 – – – 100,0 Produits chimiques 27

7,2 8,6 0,1 0,3 – 100,0 Total des services
16,0 12,3 – 0,7 – 100,0 Transport et entreposage 32
12,0 – – – – 100,0 Services de communications 33
5,2 7,7 0,1 0,2 – 100,0 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 38
0,6 – – – – 100,0 Services commerciaux 39
3,7 6,2 – 0,2 – 100,0 Services personnels et autres 40

9,5 4,8 – 0,2 – 100,0 Total des biens et des services

%
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Tableau 26
Importations interprovinciales : parts relatives des provinces d'origine,
les 10 principaux biens et les services échangés, Québec, 1990

Code S Bien ou service T.-N. Î.-P.-É N.-É. N.-B. ONT. MAN. SASK.

Total des biens 1,5 0,3 2,3 4,2 72,6 3,1 2,6
6 Combustibles minéraux – – 1,0 – 0,3 2,4 13,4
9 Viande, poisson et produits laitiers 4,9 1,2 0,9 3,5 34,9 3,6 10,3
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires – 1,2 1,0 7,5 83,6 2,4 0,5
18 Papier et produits connexes – – – – 86,0 1,5 –
20 Produits métalliques primaires – – 0,6 1,7 93,5 1,2 –
21 Semi-produits métalliques – 0,2 1,4 5,3 86,5 1,5 0,1
23 Voitures, camions et autre matériel de transport – – 3,6 – 86,0 3,7 0,5
24 Appareils électroniques et de télécommunication – – 1,0 0,2 89,0 3,9 –
26 Produits du pétrole et du charbon – – – – 54,8 – –
27 Produits chimiques 0,1 0,1 0,6 2,4 84,4 1,5 1,2

Total des services – – 1,8 1,9 75,0 2,7 1,8
32 Transport et entreposage 1,8 0,3 2,5 2,5 54,7 5,7 4,3
33 Services de communications – – 4,2 3,2 53,9 4,5 4,8
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 0,4 0,1 1,3 0,9 82,0 2,0 1,0
39 Services commerciaux – – 1,9 0,5 92,7 – –
40 Services personnels et autres 0,4 1,1 0,6 3,5 83,6 1,5 0,2

Total des biens et des services – – 2,2 3,4 73,4 3,0 2,3

1.  Correspond aux services gouvernementaux à l'étranger, selon la définition du système des comptes nationaux de 1993.

– : Part correspondant à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

%
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ALB. C.-B. YN T.-N.-0. GV.ÉTR.1 TOTAL Bien ou service Code S

10,9 2,4 – – – 100,0 Total des biens
82,5 – – 0,3 – 100,0 Combustibles minéraux 6
39,7 1,0 – – – 100,0 Viande, poisson et produits laitiers 9
3,5 0,4 – – – 100,0 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 10
0,7 1,2 – – – 100,0 Papier et produits connexes 18

– 1,3 – – – 100,0 Produits métalliques primaires 20
1,0 3,9 – – – 100,0 Semi-produits métalliques 21

– 4,3 – – – 100,0 Voitures, camions et autre matériel de transport 23
3,6 1,7 – – – 100,0 Appareils électroniques et de télécommunication 24

12,7 0,1 – – – 100,0 Produits du pétrole et du charbon 26
9,0 0,7 – – – 100,0 Produits chimiques 27

7,1 8,1 – – – 100,0 Total des services
16,0 11,8 – 0,4 – 100,0 Transport et entreposage 32
12,4 – – – – 100,0 Services de communications 33
5,1 7,0 – 0,2 – 100,0 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 38
0,4 – – – – 100,0 Services commerciaux 39
2,7 6,1 – 0,2 – 100,0 Services personnels et autres 40

9,7 4,2 – – – 100,0 Total des biens et des services

%
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Tableau 27
Importations interprovinciales : parts relatives des provinces d'origine,
les 10 principaux biens et les services échangés, Québec, 1984

Code S Bien ou service T.-N. Î.-P.-É N.-É. N.-B. ONT. MAN. SASK.

Total des biens 0,7 0,2 2,1 3,0 67,3 3,0 4,4
6 Combustibles minéraux – – – – – 1,3 16,4
9 Viande, poisson et produits laitiers 0,6 1,1 0,6 2,4 48,3 5,8 9,3
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 0,4 0,6 2,4 5,2 81,7 4,5 0,7
18 Papier et produits connexes – – – – 86,1 3,3 –
20 Produits métalliques primaires – – 1,3 1,5 93,0 0,9 –
21 Semi-produits métalliques – – 1,2 1,2 95,9 0,8 0,1
23 Voitures, camions et autre matériel de transport – – 8,2 – 84,1 1,1 0,2
24 Appareils électroniques et de télécommunication – – 0,8 0,2 93,3 2,0 –
26 Produits du pétrole et du charbon – – – – 57,2 – –
27 Produits chimiques 0,1 0,1 0,2 1,0 91,5 1,6 0,9

Total des services – – 1,9 2,0 69,1 3,3 2,6
32 Transport et entreposage 2,3 0,3 2,2 2,3 51,2 5,8 5,3
33 Services de communications – – 3,5 3,2 50,8 4,1 4,9
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 0,5 0,1 1,5 1,4 75,8 2,6 1,4
39 Services commerciaux – – 2,0 0,7 91,2 – –
40 Services personnels et autres 0,2 1,5 1,0 2,7 84,7 2,0 0,3

Total des biens et des services – – 2,1 2,8 67,7 3,1 4,0

1.  Correspond aux services gouvernementaux à l'étranger, selon la définition du système des comptes nationaux de 1993.

– : Part correspondant à une valeur très faible, nulle ou confidentielle.

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                 Institut de la statistique du Québec, Direction des comptes et des études économiques. 

%
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ALB. C.-B. YN T.-N.-0. GV.ÉTR.1 TOTAL Bien ou service Code S

17,2 1,6 0,1 0,5 – 100,0 Total des biens
82,4 – – – – 100,0 Combustibles minéraux 6
31,3 0,5 – – – 100,0 Viande, poisson et produits laitiers 9
3,8 0,8 – – – 100,0 Fruits, légumes et divers produits alimentaires 10
0,1 0,6 – – – 100,0 Papier et produits connexes 18

– 0,9 – – – 100,0 Produits métalliques primaires 20
0,4 0,4 – – – 100,0 Semi-produits métalliques 21

– 5,8 – – – 100,0 Voitures, camions et autre matériel de transport 23
2,3 1,2 – – – 100,0 Appareils électroniques et de télécommunication 24
6,3 0,2 – – – 100,0 Produits du pétrole et du charbon 26
4,3 0,3 – – – 100,0 Produits chimiques 27

9,5 9,7 – – – 100,0 Total des services
17,7 12,6 – 0,4 – 100,0 Transport et entreposage 32
15,7 – – – – 100,0 Services de communications 33
6,9 9,8 – 0,1 – 100,0 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance 38
1,4 – – – – 100,0 Services commerciaux 39
2,4 4,8 – 0,5 – 100,0 Services personnels et autres 40

15,5 3,4 – – – 100,0 Total des biens et des services

%
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Tableau 28
Codes de la nomenclature du niveau d'agrégation S

Code S Catégorie de biens ou de services

Biens échangés

1 Céréales
2 Autres produits agricoles
3 Produits de la forêt
4 Produits de pêche et piégeage
5 Minerais et concentrés métalliques
6 Combustibles minéraux
7 Minéraux non métalliques
8 Services auxiliaires aux mines
9 Viande, poisson et produits laitiers
10 Fruits, légumes et divers produits alimentaires
11 Boissons
12 Tabac et produits du tabac
13 Caoutchouc, plastique et cuir
14 Produits textiles
15 Produits en tricot et vêtements
16 Sciages et autres produits du bois
17 Meubles et articles d'ameublement
18 Papier et produits connexes
19 Impression et édition
20 Produits métalliques primaires
21 Semi-produits métalliques
22 Machines et matériel
23 Voitures, camions et autre matériel de transport
24 Appareils électroniques et de télécommunication
25 Produits minéraux non métalliques
26 Produits du pétrole et du charbon
27 Produits chimiques
28 Produits manufacturés divers
34 Autres services publics
44 Importations non concurrentielles

Services échangés

32 Transport et entreposage
33 Services de communications
38 Autres services financiers, immobiliers et d'assurance
39 Services commerciaux
40 Services personnels et autres
45 Importations et exportations non réparties

Note : Certaines catégories de biens et de services ne figurent pas
          dans cette liste parce qu'elles ne sont pas échangées avec
          d'autres provinces ou pays. Ce sont les catégories de biens
          numérotées de 29 à 31, et celles de services qui portent les
          numéros 37, 42 et 43. Les marges de commerce de gros (35) et
          de détail (36) et celle de transport (41) en sont également exclues,
          car les comptes économiques sont mesurés aux prix du marché
          et ainsi, la valeur de ces marges fait partie de celle des biens. 

Sources : Statistique Canada, Division des entrées-sorties.
                   Institut statistique du Québec, Direction des comptes et
                  des études économiques.
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